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La seance est reprise a 10 h 10. 

Le President : Avant de donner la parole au 
premier orateur inscrit sur ma liste, je voudrais 
informer les membres du Conseil que la presidence a 
l’intention de respecter les horaires, avec le debut des 
travaux a 10 heures, la suspension a 13 heures, la 
reprise a 15 heures et l’autre suspension a 18 heures. Si 
les membres veulent que nous puissions entendre tous 
les orateurs, je compte sur leur cooperation pour que 
nous puissions commencer a l’heure. Merci. 

J’informe egalement les membres du Conseil que 
j’ai requ du representant de la Mauritanie une lettre 
dans laquelle il demande a etre invite a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Ould Deddach 

(Mauritanie) occupe le siege qui lui est reserve 

sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Maroc. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Bennouna (Maroc) : Je voudrais tout d’abord 
vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois-ci. Nous vous souhaitons plein succes dans 
votre tache difficile. Je voudrais egalement saisir cette 
occasion pour rendre hommage a l’Ambassadeur de 
Bulgarie pour la maniere remarquable dont il a conduit 
les affaires du Conseil au mois de septembre. 

Le Conseil se reunit aujourd’hui pour examiner la 
question de la mise en oeuvre par l’lraq des resolutions 
du Conseil de securite. Cette reunion revet une 
importance considerable pour la securite et la stabilite 
des pays et des peuples de la region concernee mais 
egalement pour la paix et la securite internationales. 
J’en veux pour preuve le nombre tres important des 
delegations qui ont souhaite s’exprimer dans ce debat 
pour montrer le grand interet qu’elles portent a 
l’application du droit international et a la prevention de 
toute mesure susceptible d’aggraver la situation ou de 
menacer la paix et la stabilite dans la region. 


Nous n’avons aucun doute quant a la necessite de 
respecter la legalite internationale, et en particulier les 
resolutions du Conseil de securite, premier organe 
responsable du maintien de la paix et de la securite 
internationales, conscients que lorsque le Conseil de 
securite adopte des resolutions, il le fait en notre nom, 
conformement aux buts et principes des Nations Unies 
et aux dispositions de l’Article 24 de la Charte. C’est 
ce qui fait que les resolutions du Conseil sont appuyees 
par la communaute internationale et disposent des 
conditions necessaires pour leur mise en oeuvre. 

S’agissant de l’lraq, les resolutions adoptees par 
le Conseil depuis 1990 ont stipule clairement les 
obligations a respecter par ce pays avant que les 
sanctions imposees contre lui ne puissent etre levees. 
Malgre les difficultes et les obstacles rencontres au 
cours des 10 dernieres annees, l’lraq a coopere avec 
l’ONU et l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA) a la mise en oeuvre des dispositions 
des resolutions internationales pertinentes. Les bons 
offices du Secretaire general ont permis de persuader 
les autorites iraquiennes d’accepter le retour des 
inspecteurs, ce qui a ete confirme dans une lettre 
adressee par l’lraq au Secretaire general en date du 16 
septembre 2002, dans laquelle l’lraq indique qu’il est 
pret a recevoir les inspecteurs et a discuter des 
dispositifs permettant de faciliter la tache des 
inspecteurs. Des entretiens ont ensuite eu lieu a 
Vienne, le 30 septembre et le leroctobre 2002, entre 
M. Blix et la partie iraquienne, au cours desquels la 
partie iraquienne a reaffirme son intention de cooperer 
avec les inspecteurs internationaux et de les laisser 
s’acquitter de leur tache sans aucune restriction ni 
condition. Au cours de la seance d’information 
organisee au Conseil de securite avec M. Blix, le 
3 octobre dernier, les points decides en commun entre 
l’lraq, l’ONU et l’AIEA ont ete mentionnes. Il a ete 
convenu de considerer ces points comme les regies du 
jeu. L’impression qui en ressort est que la plupart des 
difficultes qui ont entrave le travail des inspecteurs 
vont etre surmontees. 

Les peres fondateurs de l’Organisation ont mis en 
place le systeme de defense collectif prevu au Chapitre 
VII de la Charte. Ce systeme a ete coniju pour que 
l’usage de la force soit le tout dernier recours du 
Conseil de securite, lorsqu’on a epuise tous les autres 
moyens disponibles, a commencer par les sanctions 
economiques. L’objectif des sanctions est de faire 
respecter par un Etat les resolutions du Conseil, et par 
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consequent, de persuader le pays concerne de la 
necessity de se conformer au droit international et 
d’eviter le recours a la force. La prevention du recours 
a la force est un element central du role et des 
responsabilites de l’ONU, et en particular du Conseil 
de securite. 

En consequence, et compte tenu du fait que l’lraq 
a accepte le retour rapide et sans conditions des 
inspecteurs, le Conseil de securite doit maintenant 
examiner si les resolutions qu’il a adoptees sont 
suffisantes pour permettre aux inspecteurs de mener a 
bien leur tache sans entrave, ou s’il doit adopter une 
nouvelle resolution. Quelle que soit la situation, notre 
souci de faire montre de respect pour le droit 
international et les dispositions de la Charte des 
Nations Unies nous oblige a donner une chance aux 
inspecteurs de retourner en Iraq pour assumer leurs 
taches, et attendre le rapport que presentera M. Blix, 
avant de prendre toute autre decision. 

La paix et la securite des Etats et des peuples du 
Moyen-Orient rendent necessaire pour tous les pays 
sans exception -je repete, sans exception - le respect 
du droit international et de toutes les resolutions 
pertinentes des Nations Unies. II faut rappeler que les 
resolutions du Sommet arabe de Beyrouth ont consacre 
la reconciliation entre l’lraq et le Kowei't et reaffirme 
la necessity de respecter l’independance et la 
souverainete de l’lraq ainsi que celle, pour l’lraq, de 
cooperer en vue de clore definitivement le dossier des 
kowei'tiens prisonniers de guerre ou portes disparus. 
Elies ont egalement affirme la necessity d’eviter toute 
action militaire contre l’lraq. 

Afin d’assurer la securite et la stability au 
Moyen-Orient, il faut s’assurer que la zone est exempte 
d’armes nucleaires et d’autres armes de destruction 
massive. A cet egard, je dois redire que le Royaume du 
Maroc n’a jamais cesse d’appuyer la declaration 
reconnaissant le Moyen-Orient comme une zone 
exempte de ces armes, en vue d’assurer la securite et le 
bien-etre de tous les peuples de la region. 

Nous ne pouvons ignorer ou negliger la 
dimension humanitaire de la situation en Iraq, car c’est 
le peuple iraquien qui soufre en fin de compte. Nous ne 
devons pas oublier la tragedie subie par ce peuple frere 
depuis 10 ans. De tres nombreux enfants continuent de 
mourir des effets de la malnutrition et des maladies, et 
d’autres n’ont pas acces a l’education. S’agissant des 
adultes, leur lamentable situation materielle leur 


impose de vendre leurs effets personnels, - scene 
banale dans les rues de Bagdad - afin de nourrir leurs 
proches. 

Au vu de cette situation tragique que vit la 
society iraquienne, le Conseil de securite doit aider 
l’lraq a surmonter cette crise et assurer la reprise des 
inspections, conformement aux resolutions des Nations 
Unies. L’objectif est de permettre au peuple iraquien de 
retrouver des conditions de vie normales. 

Pour terminer, nous esperons sincerement que le 
Conseil de securite, en tant que garant du droit 
international et de la credibility de l’Organisation, 
aboutira a une vision commune et se mettra d’accord 
sur des arrangements pour le retour des inspecteurs, 
afin qu’ils assument leur mission. Cela donnerait un 
nouvel espoir aux peuples de la region et du monde 
entier, tout en evitant le fleau d’une autre guerre; car si 
celle-ci survenait, elle aurait des consequences terribles 
sur la stabilite d’un grand nombre d’Etats. 

Le President : Je remercie le representant du 
Maroc de sa declaration et des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Bresil. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Fonseca (Bresil) (parle en anglais ) : Nous 
remercions le Mouvement des pays non alignes de son 
initiative de demander ce debat public, qui aurait en 
fait pu etre convoque plus tot, a l’initiative des 
membres du Conseil de securite eux-memes. 
L’evolution de la situation au cours des derniers mois a 
suscite de nombreuses inquietudes, alors que la 
communaute internationale semble prise dans une 
terrible logique de guerre. 

II s’agit d’une question cruciale qui concerne tous 
les Etats Membres de l’Organisation. La paix et la 
securite internationales sont en jeu, tout comme la 
credibility de l’Organisation, ses principes et ses 
methodes de travail. Non seulement le Conseil devrait 
tirer profit des vues des Etats non membres sur les 
mesures les plus appropriees a prendre, mais les Etats 
Membres de l’ONU doivent egalement etre informes 
des choix politiques difficiles qui se posent au Conseil. 

Dans de tels moments, nos choix collectifs 
doivent etre dictes par la necessity d’assurer un respect 
inconditionnel des normes du droit international, 
inscrites dans la Charte des Nations Unies, et des 
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decisions obligatoires, adoptees par le Conseil de 
securite, ainsi que par la possibilite de recourir aux 
instruments prevus par la Charte pour assurer le 
maintien de la paix et de la securite; le recours a la 
force militaire doit etre une mesure a n’envisager qu’en 
dernier ressort. 

Comme le Ministre bresilien des affaires 
etrangeres Celso Lafer l’a indique a la deuxieme 
seance du debat general de la presente session de 
l’Assemblee generate: 

« Le recours a la force au niveau international 
n’est admissible que si toutes les options 
diplomatiques ont ete epuisees. La force ne doit 
s’exercer que dans le cadre de la Charte des 
Nations Unies et en tenant compte des decisions 
du Conseil de securite. Sinon, la credibilite de 
l’Organisation sera sapee d’une faqon non 
seulement illegitime, mais qui n’engendrera que 
des situations de stability precaire et de courte 
duree. S’agissant du cas specifique de l’lraq, le 
Bresil estime qu’il appartient au Conseil de 
securite de determiner les mesures permettant 
d’assurer le plein respect des resolutions 
pertinentes. L’exercice par le Conseil de ses 
responsabilites permettra de reduire les tensions 
et d’eviter les consequences imprevisibles 
resultant d’une instabilite accrue. » 

II ne faut pas se tromper sur ce que toute la 
communaute internationale attend des autorites 
iraquiennes. Le fait que l’lraq ait refuse de cooperer 
avec les Nations Unies a la mise en oeuvre des 
resolutions du Conseil de securite, est tres preoccupant 
et non denue de consequences pour le maintien de la 
paix et de la securite internationales. L’lraq doit 
assumer sans conditions et sans reserves ses 
obligations au titre de ces resolutions. La communaute 
internationale exige des assurances pleines et 
verifiables que l’lraq a completement demobilise son 
programme d’armes de destruction massive et qu’il 
n’est pas en mesure de les reprendre. 

Le Conseil de securite doit repondre au souhait 
de la communaute internationale de voir les inspections 
en Iraq reprendre des que possible, en vue d’assurer 
l’elimination des armes de destruction massive. A cette 
fin, la pleine cooperation des autorites iraquiennes est 
absolument necessaire. Les inspections doivent etre 
menees en toute independance par les Nations Unies et 


l’Agence internationale de l’energie atomique, avec la 
pleine cooperation de l’lraq. 

Le Conseil devrait egalement etre encourage a 
definir des mecanismes incitatifs constructifs pour le 
plein respect, ce qui permettrait d’alleger et de lever 
progressivement le regime des sanctions. Si des 
mesures supplementaires s’averent necessaires pour 
assurer le respect, elles devront etre examinees par le 
Conseil a la lumiere de revaluation des conclusions 
des inspections. 

Nous comptons que ce debat donnera au Conseil 
de securite une image plus claire des points de vue des 
Etats Membres sur cette question d’un grand interet 
pour nous tous. 

Le President : Je remercie le representant du 
Bresil des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Suisse. Je l’invite a prendre place la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Staehelin : Je vous remercie, Monsieur le 
President, ainsi que les membres du Conseil de 
securite, de l’occasion qui nous est donnee de nous 
exprimer sur la question concernant l’lraq. 

La Suisse s’inscrit avec fermete contre toute 
proliferation des armes de destruction massive, qu’il 
s’agisse de la production ou de la tentative de 
production de telles armes. Ces armes menacent 
principalement les populations civiles. La Suisse est 
egalement preoccupee par l’eventualite que de telles 
armes puissent tomber sous le controle de reseaux 
terroristes internationaux. Elle continuera d’oeuvrer 
afin de promouvoir un desarmement substantiel, 
verifiable et equilibre sur les plans regional et mondial. 

La Suisse souhaite que le Gouvernement iraquien 
respecte les obligations qui lui incombent en vertu des 
resolutions du Conseil de securite en matiere 
d’inspections. Elle constate que de graves soupijons 
pesent sur la politique d’armement que ce 
gouvernement a suivie durant les dernieres annees. Elle 
considere que la seule maniere de lever ces soupijons 
consiste, pour ce dernier, a accepter sans condition 
aucune la presence et les verifications de la 
Commission de controle, de verification et d’inspection 
des Nations Unies (COCOVINU) sur son territoire. 

La Suisse soutient sans reserve les efforts du 
Conseil de securite, du Secretaire general de l’ONU et 
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du chef de la COCOVINU. Elle a communique au chef 
de la COCOVINU qu’elle etait disposee a participer 
activement, dans la mesure ou son assistance est 
requise, a la mission de la COCOVINU. Elle est d’avis 
que tous les sites dits « presidentiels » doivent aussi 
etre repertories et ouverts sans restriction aux 
inspecteurs. Elle considere enfin que les inspections 
doivent etre diligentes et conduire a l’elimination 
effective des armes interdites qui pourraient etre 
decouvertes. 

La Suisse considere que tous les moyens 
pacifiques doivent etre epuises pour parvenir a ces fins. 
L’eventuel emploi de la force ne saurait en effet etre 
considere sans avoir pris en compte toutes les 
consequences a court et a plus long terme qu’il pourrait 
en resulter aux plans politique, securitaire, humanitaire 
et economique. La Suisse est particulierement 
preoccupee par les dangers que courent les populations 
civiles. Elle s’inquiete egalement de l’impact qu’un 
conflit arme pourrait avoir au plan de la stabilite 
regionale. La Suisse est en l’occurrence d’avis que 
l’objectif a poursuivre en priorite sur tout autre par la 
communaute internationale est celui de l’elimination 
des armes interdites qui pourraient etre decouvertes en 
Iraq. Aussi a-t-elle salue la disponibilite dont a fait 
preuve le President Bush, le 12 septembre 2002 en 
exprimant sa volonte d’essayer de trouver au sein du 
Conseil de securite une solution a la crise actuelle. Elle 
a egalement accueilli positivement l’annonce de la 
decision du Gouvernement iraquien de se conformer 
aux demandes pressantes de la communaute 
internationale en acceptant le retour des inspecteurs de 
desarmement, ainsi que les resultats constructifs des 
pourparlers de Vienne. 

La Suisse considere que toutes les procedures 
prevues par la Charte des Nations Unies doivent etre 
respectees et qu’un recours au Conseil de securite est 
indispensable lorsqu’il s’agit d’envisager l’emploi de 
la force. Elle releve notamment le risque d’une 
interpretation precipitee de la notion de legitime 
defense dans une perspective preventive qui 
depasserait le cadre prevu par la Charte. A ce titre, elle 
privilegie une approche en deux phases qui permettrait 
au Conseil de s’assurer, sur la base du rapport des 
inspecteurs, de l’execution par l’lraq de ses obligations 
et, dans la negative, de prendre toutes les mesures qui 
s’imposent en pleine connaissance de cause. 

La Suisse attache une grande importance au 
respect des resolutions du Conseil de securite. Tout en 


reconnaissant le caractere particulier de chaque conflit, 
elle s’engage pour l’application de toutes les decisions 
du Conseil de securite au nom de la credibilite et de 
l’efficacite du droit international. 

II y a indeniablement une necessity d’agir, et 
d’agir avec determination, afin d’assurer la mise en 
oeuvre des resolutions de l’ONU. Mais il faut agir 
ensemble, au sein de l’ONU. Seule l’ONU peut 
conferer une legitimite internationale a une action a 
l’encontre de l’lraq. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Suisse des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Bangladesh. Je l’invite a prendre place 
a table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Chowdhury (Bangladesh (parle en anglais ) : 
Nous vous felicitons, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil. Nous sommes 
convaincus que grace a vos competences nos 
deliberations seront fructueuses. Nous saluons 
egalement l’Ambassadeur Tafrov pour la maniere dont 
il a conduit les travaux du mois dernier. 

Le Bangladesh maintient une forte preference 
pour le reglement pacifique des differends. Nous 
n’avons eu de cesse par le passe d’affirmer cette 
position, y compris ici devant le Conseil. Le 
Bangladesh continue de croire dans le reglement 
diplomatique et politique des differends internationaux, 
grace a des discussions constructives. 

Nous reconnaissons qu’il est necessaire 
d’imposer des mesures coercitives pour faire respecter 
les resolutions du Conseil de securite, mais ces 
mesures doivent reposer sur les normes et coutumes du 
droit international et etre cautionnees par l’ONU. 
L’objectif de toute mesure coercitive doit etre de 
renforcer la securite, la paix et la stabilite. S’agissant 
de la question specifique a l’examen, nous nous 
felicitons de la decision de l’lraq de permettre le retour 
des inspecteurs en armement. Ces derniers doivent 
jouir d’un acces total et sans entrave dans 
l’accomplissement des taches qui leur ont ete confiees. 
Aucun obstacle ne doit venir entraver le travail de la 
Commission de controle, de verification et d’inspection 
des Nations Unies (COCOVINU). De surcroit, l’lraq 
doit respecter toutes les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite sur cette question. 
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Toutefois, en derniere analyse, tous les efforts 
possibles devraient etre deployes pour eviter la guerre. 
La guerre engendre mort et destructions; elle 
destabilise les economies et exacerbe les souffrances 
humaines. Ce point de vue qui, comme le present debat 
le demontre amplement, est partage a l’evidence par la 
vaste majorite des Etats membres de l’ONU. 11 doit 
etre entendu, ecoute et pris en compte. 

Le President : Je remercie le representant du 
Bangladesh des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Malaisie. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, ma delegation, a 1’instar des 
autres delegations, vous felicite de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite ce mois-ci. Nous 
rendons egalement hommage a votre predecesseur, le 
Representant permanent de la Bulgarie, pour sa gestion 
avisee du Conseil, le mois dernier. 

Nous vous remercions, Monsieur le President, 
ainsi que les membres du Conseil, d’avoir convoque 
cette seance publique tres importante consacree a la 
situation entre l’lraq et le Koweit, pour repondre a une 
demande du Representant permanent de l’Afrique du 
Sud, en sa capacite de President du Mouvement des 
pays non alignes. Ma delegation souscrit totalement a 
la declaration qu’il a faite hier, enonqant la position du 
Mouvement sur cette question. Cette reunion survient a 
point nomme, a un moment ou 1’attention de 
l’ensemble de la communaute internationale est rivee 
sur la decision que le Conseil doit prendre de faqon 
imminente. 

La Malaisie fait partie de ceux qui ont demande 
la convocation de cette reunion afin que tous les 
Membres de l’Organisation puissent exprimer leur 
point de vue, avant que le Conseil ne statue sur cette 
question. La raison en est que la decision que le 
Conseil est sur le point de prendre a propos de l’lraq 
est d’une importance capitale, non seulement pour 
l’lraq mais pour la region et la communaute 
internationale dans son ensemble. Nous pensons qu’il 
est indique que sur une question aussi importante, les 
opinions de tous les Etats Membres de l’Organisation 
soient entendues. Nous remercions le Conseil pour la 
courtoisie qu’il manifeste en ecoutant les non-membres 
d’abord. 


La question dont est saisi le Conseil de securite 
concerne le retour des inspecteurs en desarmement de 
l’ONU en Iraq, apres une absence de quatre annees, 
afin qu’ils puissent poursuivre le mandat qui leur a ete 
confie par le Conseil et qui consiste a desarmer l’lraq 
des armes de destruction massive qu’il continuerait 
d’avoir en sa possession. Cette tache a ete confiee a 
present a la Commission de controle, de verification et 
d’inspection des Nations Unies (COCOVINU), creee 
par la resolution 1284 (1999) du Conseil et qui a ete 
placee sous la direction d’un expert en desarmement de 
grande experience, M. Hans Blix. 

Aux termes de cette resolution, le Conseil a 
charge M. Blix et la COCOVINU de remplir son 
mandat, guides par les principes de professionnalisme, 
d’independance, de rigueur et de transparence, pour 
veiller a ce qu’un regime d’inspection efficace puisse 
etre mis en place. Le caractere independant ou onusien 
de la COCOVINU est essentiel et doit etre preserve, si 
elle veut accomplir sa tache de maniere credible. Cela 
est d’autant plus important au vu des problemes qui ont 
assailli son predecesseur, la Commission speciale des 
Nations Unies, qui avait pris cette decision fatale de se 
retirer de l’lraq juste avant les bombardements de 
decembre 1998, terminant ainsi de faijon abrupte un 
travail laborieux mais neanmoins utile. 

M. Blix a deja eu des premiers entretiens avec la 
partie iraquienne afin de mettre au point les modalites 
du retour des inspecteurs en desarmement, sous un 
nouveau nom et avec un nouveau mandat. II attend le 
feu vert du Conseil avant de s’engager en Iraq. Des 
l’acceptation par l’lraq du retour sans condition des 
inspecteurs en desarmement de l’ONU, M. Blix est 
legalement tenu, au titre de la resolution 1284 (1999) 
du Conseil de securite, de commencer a remplir son 
mandat. 

La Malaisie estime qu’avec l’assurance de la 
cooperation qu’a fournie le Gouvernement iraquien, la 
COCOVINU devrait pouvoir s’acquitter de son mandat 
et agir en consequence, sans qu’il soit besoin d’une 
nouvelle resolution du Conseil. Nous croyons savoir 
que M. Blix etait pret a entamer ses travaux mais a 
eprouve une certaine incertitude et confusion quant a la 
finalite de l’exercice, avec les grondements de plus en 
plus assourdissants des tambours de guerre. II attend 
maintenant des instructions du Conseil, ce qui est 
comprehensible, pour que la COCOVINU puisse mener 
sa tache a bien, avec la benediction du Conseil. 
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Neanmoins, toute nouvelle instruction, si elle 
etait absolument necessaire, ne devrait que renforcer la 
teneur de la resolution 1284 (1999). Tout ecart de cette 
resolution qui impliquerait, comme on le suppute 
generalement, la menace d’un recours a la force, entre 
autres choses - ce qui est sans precedent - ne ferait que 
compliquer de faq;on inutile les travaux de la 
COCOVINU. Cette derniere doit avoir une chance de 
pouvoir achever ses travaux, et Tlraq doit avoir la 
possibilite de manifester sa volonte de respecter 
pleinement TOrganisation des Nations Unies et la 
communaute internationale ainsi que de cooperer avec 
elles, sans la menace d’un recours a la force. Nous 
pensons que l’lraq a entendu et entendra le message 
clair et sans equivoque de la communaute 
internationale en ce qui concerne ses engagements et 
ses obligations. 

Par consequent, la question dont le Conseil de 
securite est maintenant saisi ne devrait pas etre 
d’autoriser le recours a la force contre Tlraq, partant de 
l’hypothese que celui-ci n’applique pas la resolution 
1284 (1999), mais de donner la possibilite a la 
COCOVINU de commencer ses travaux en Iraq le plus 
rapidement possible. L’objectif du Conseil doit etre de 
promouvoir la diplomatie de l’ONU pour resoudre le 
probleme, grace a des inspections efficaces et a la 
destruction d’armes; et non pas de legitimer une guerre 
contre Tlraq pour introduire un «changement de 
regime». Le renversement d’un chef d’Etat ou de 
gouvernement dans un Etat souverain est illegal et 
contraire a la Charte, et c’est un dessein qui ne doit 
jamais etre enterine par ce Conseil. Les dispositions de 
la Charte sur cette question sont claires et sans 
ambigu'ite, comme Font souligne un grand nombre 
d’orateurs qui sont intervenus dans ce debat. 

En meme temps, les efforts de desarmement 
doivent faire partie integrante d’un plan clair de levee 
des sanctions, afin que la crise humanitaire qui affaiblit 
l’lraq puisse rapidement prendre fin. Le succes de cet 
exercice en cours exige la pleine cooperation du 
Gouvernement iraquien a tous les egards. 11 est temps 
de clore un triste chapitre de l’histoire de la region et 
de forger une nouvelle relation entre les Etats de la 
region, sur la base de la reconciliation et de la 
confiance et d’un patrimoine commun. 

Neanmoins, cela ne sera possible qu’avec la 
cooperation totale de l’lraq dans d’autres domaines, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, notamment cede qui concerne le decompte 


et le retour des prisonniers de guerre kowei'tiens et des 
personnes disparues d’Etats tiers, ainsi que la 
restitution des archives nationales et autres biens saisis 
de faqon illegale du Kowei't lors de l’invasion de ce 
pays. Seules de telles initiatives de la part de l’lraq 
garantiraient une normalisation des relations entre 
l’lraq et le Kowei't. Nous exhortons par consequent 
l’lraq a ne pas laisser passer cette occasion et a faire ce 
qu’il faut dans l’interet de la paix et de la tranquillite 
de son peuple, de la region et du monde. 

Ma delegation se felicite de ce que la question de 
l’lraq soit maintenant traitee au Conseil de securite, qui 
est sa juste place. La question doit etre traitee par le 
Conseil tout entier, avec la participation de tous ses 
membres a tous les stades des deliberations. La 
question doit etre resolue par 1’intermediate des 
processus et dispositifs propres au Conseil, fondes sur 
les principes et normes etablis du droit international et 
de la Charte des Nations Unies. 11 appartient aux 
membres du Conseil de preserver l’integrite de son 
processus de prise de decisions et de tout mettre en 
oeuvre pour resoudre le probleme sans recourir a une 
operation militaire. Les tambours de guerre et les 
supputations sur des changements de regime sont, par 
consequent, tout a fait deplaces. Ils nous detournent de 
notre tache qui est de renvoyer les inspecteurs de la 
COCOVINU en Iraq, et compliquent la situation. 

II est clair que l’ecrasante majorite de la 
communaute internationale ne souhaite ni voir ni 
appuyer une operation militaire contre Tlraq. Cela 
n’est pas surprenant car personne ne souhaite voir se 
prolonger la grande misere dans laquelle vivent les 
Iraquiens apres 12 ans environ des sanctions les plus 
dures qui soient. La population iraquienne innocente 
sera la premiere a tomber en grand nombre, en cas de 
recours a la force. C’est pour elle qu’il faut eviter la 
guerre. La diplomatie doit recevoir toutes les chances 
d’etre a l’oeuvre. Son succes depasse de loin et est bien 
plus durable que tout ce que peut apporter une 
operation militaire. C’est un message que le Secretaire 
general a lui-meme souvent repete dans le cadre tant de 
la question iraquienne que d’autres situations de 
conflit. Dans son allocution d’ouverture a l’Assemblee 
generate, le 12 septembre, le Secretaire general a 
vigoureusement defendu la diplomatie et le 
multilateralisme. Le Conseil ne peut rien faire de 
moins etant donne que le multilateralisme, qui englobe 
la diplomatie de TOrganisation des Nations Unies, est 
la raison d’etre de (’Organisation. Le Secretaire general 
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Fa exprime d’une maniere poignante a la deuxieme 
seance de la presente session de l’Assemblee generate 
en evoquant l’inviolabilite de la primaute du droit : 

« ... tout gouvernement qui tient a faire regner 
l’etat de droit dans son pays doit aussi avoir a 
coeur de le faire regner dans les autres pays. Tous 
les Etats on manifestement interet a soutenir le 
droit international et a maintenir l’ordre 
international. 

La solution de rechange a la diplomatie et au 
processus multilateral est le recours a la force armee 
avec toutes les consequences involontaires que cela 
implique pour la paix, la securite, notamment la 
securite collective et le developpement humain, ainsi 
que pour les efforts internationaux de lutte contre le 
terrorisme international, lesquels risquent d’ailleurs de 
se compliquer et pourraient fort bien ne pas aboutir. 

Avec l’avenement du siecle et du millenaire 
nouveaux, avec les grandes aspirations et les hauts 
espoirs contenus dans la Declaration du Millenaire, le 
Conseil ne veut certainement pas remettre en question 
les acquis obtenus apres tant d’annees de diplomatie 
difficile, laborieuse et productive. 

Tous les Membres de l’Organisation sont les 
gardiens de la Charte, particulierement ceux qui 
siegent au Conseil de securite, qu’ils soient permanents 
ou non. Ils doivent veiller a la defense, a la protection 
de la Charte et a ce qu’elle ne soit pas ignoree ou 
remise en question. II doit y avoir une coherence et une 
equite dans les actions et decisions du Conseil sans 
place pour les « deux poids, deux mesures ». S’agissant 
du respect des resolutions du Conseil, ce que l’on 
attend de l’lraq doit egalement s’appliquer aux autres, 
particulierement a Israel, qui en a ignore beaucoup en 
toute impunite. 

Dans ce dossier et d’autres qui concernent la paix 
et la securite, le Conseil a une grave responsabilite : 
celle de veiller a ce que le systeme international, qui 
repose sur le corpus des normes et des lois 
internationales, soit preserve et renforce. Les membres 
du Conseil devront veiller a ce que leurs actions au 
Conseil servent les interets de la communaute 
internationale et pas seulement les interets etroits de 
leur pays. Au bout du compte, le Conseil sera juge en 
fonction du critere suivant : sa decision defend-elle le 
droit international et la legitimite internationale? 
Renforce-t-elle le processus multilateral et 
l’Organisation des Nations Unies? Promeut-elle la paix 


et la securite? ou a-t-elle l’effet inverse? On jugera si, 
par sa decision, le Conseil choisit la voie de la 
diplomatie constructive ou d’une guerre destructrice 
avec toutes ses implications pour la paix et la securite 
regionales et internationales. 

11 s’agit la d’une responsabilite importante que 
chaque membre du Conseil doit endosser au nom de la 
communaute internationale dans les interets de 
laquelle, nous esperons, le Conseil agit. La 
responsabilite est particulierement ecrasante pour les 
membres permanents qui, du fait du pouvoir particulier 
qui leur est confere, determineront plus que les autres 
Tissue de la question. Nous sommes convaincus 
qu’eux memes, et aussi les autres membres du Conseil 
feront ce qui est juste. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Malaisie de sa declaration et des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le 
representant du Liban. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Diab (Liban) (parle en arabe ) : Monsieur le 
President, c’est un plaisir pour moi que de vous 
exprimer nos sinceres remerciements pour avoir 
promptement reagi a la demande de la delegation de 
l’Afrique du Sud, Presidente du Mouvement des non 
alignes, de tenir cette seance publique pour debattre de 
la question iraquienne et de ce qui y est lie. 

Je saisis cette occasion pour presenter les 
condoleances du Liban aux pays dont les ressortissants 
ont peri dans la tragedie qui a eu lieu en Indonesie 
suite a Faction terroriste de Bali. 

Le recours a l’Organisation des Nations Unies et 
l’application de ses resolutions, en particulier celles du 
Conseil de securite sur toute question, garantit le 
reglement pacifique de ces questions et empeche les 
Etats d’avoir recours a des operations militaires 
unilaterales qui pourraient causer une tragedie et 
entrainer un danger dont les consequences 
depasseraient le lieu ou se situe le probleme. Cette 
observation s’applique a l’lraq. 

Le Sommet de la Ligue des Etats arabes tenu a 
Beyrouth a reaffirme l’avis unanime des dirigeants 
arabes selon lequel la solution au probleme iraquien ne 
peut emaner que d’un dialogue entre l’lraq et 
l’Organisation des Nations Unies sans exposer ce pays 
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a une guerre qui ne ferait qu’aggraver les souffrances 
de son peuple. 

Utilisant la logique du dialogue lors du Sommet 
de Beyrouth, la Republique d’lraq a pris des mesures 
pour respecter l’independance, la souverainete, la 
securite et l’integrite territoriale de l’Etat du Koweit et 
pour empecher tout ce qui pourrait conduire a une 
repetition du scenario de 1990. Ces efforts ont ete 
salues chaleureusement par les dirigeants arabes et 
constituent aussi un premier pas vers l’approche 
cooperative de l’lraq en vue de trouver une solution 
rapide et definitive a la question des prisonniers de 
guerre et a la restitution des biens kowe'itiens, 
conformement aux resolutions internationales 
pertinentes. 

Dans cette atmosphere de cooperation, les 
dirigeants arabes ont adopte au Sommet de Beyrouth 
certaines positions a l’appui de l’lraq et ont demande 
ce qui suit : premierement, le respect de 
l’independance, de la souverainete, de la securite, de 
l’unite et de l’integrite territoriale de l’lraq; 
deuxiemement, la reprise du dialogue entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’lraq, qui a 
commence dans une atmosphere constructive et 
positive, afin d’achever la mise en oeuvre des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite; 
troisiemement, la levee des sanctions imposees a l’lraq 
et la fin des souffrances de ce peuple frere, afin 
d’assurer la securite et la stabilite dans la region. 

En outre, les dirigeants arabes ont totalement 
rejete toute attaque contre l’lraq et fait observer que 
toute menace a la paix et a la securite d’un Etat arabe 
quel qu’il soit constituait une menace a la securite 
nationale de tous les Etats arabes. 

Depuis le Sommet de Beyrouth, l’lraq a pris 
plusieurs mesures constructives supplementaires, 
manifestant ainsi sa determination d’appliquer les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Dans 
une lettre adressee par le Ministre des affaires 
etrangeres de l’lraq au Secretaire general de l’ONU, le 
16 septembre 2002, l’lraq a repondu aux appels du 
Secretaire general et a ceux des Etats Membres. La 
lettre faisait etat de la decision de l’lraq d’autoriser le 
retour sans condition et sans restriction des inspecteurs 
en armements de l’ONU. Cela constituait un premier 
pas vers une solution globale qui assurerait 
l’application des autres dispositions des resolutions du 
Conseil de securite. 


Encore une fois, la logique du dialogue a prouve 
que celui-ci seul permettait l’application des 
resolutions du Conseil de securite sur l’lraq. Les 
consultations, qui se sont tenues entre l’lraq, M. Hans 
Blix et M. Mohammed El Baradei, ont permis la 
conclusion a Vienne, le ler octobre 2002, d’un accord 
avec la Commission de controle, de verification et 
d’inspection des Nations Unies (COCOVINU) et 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
relatif aux modalites pratiques en vue du retour des 
inspecteurs en armements des Nations Unies, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

11 est urgent maintenant de permettre le retour des 
inspecteurs en armements des Nations Unies afin que 
ceux-ci confirment que l’lraq ne dispose plus d’armes 
de destruction massive. M. Hans Blix a declare que son 
equipe etait prete a revenir en Iraq sur la base des 
resolutions existantes. En consequence, l’adoption de 
toute nouvelle resolution creerait des complications qui 
n’ont aucune justification juridique. 

La transformation de la region du Moyen-Orient 
en une zone exempte d’armes de destruction massive, 
notamment d’armes nucleaires, et l’application des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
notamment celles relatives au conflit au Moyen-Orient, 
sans faire de differences entre Etats, est une condition 
prealable fondamentale pour l’etablissement d’une paix 
et d’une securite durables dans la region. 

Neanmoins, dans la realite on constate qu’Israel 
brave systematiquement les resolutions 
internationalement contraignantes. Israel n’a tenu 
aucun compte de la resolution 687 (1991) du Conseil 
de securite, qui demande l’etablissement au Moyen- 
Orient d’une zone exempte d’armes de destruction 
massive. II a refuse de mettre en application la 
resolution 487 (1981), qui a ete adoptee apres l’acte 
israelien degression contre l’lraq en 1981. Cette 
resolution demandait a Israel de placer ses installations 
nucleaires sous les garanties de l’Agence internationale 
de l’energie atomique (AIEA). 

Israel a continue a accumuler des armes de 
destruction massive dans son arsenal, notamment des 
armes nucleaires, chimiques et biologiques, sans que 
personne, au niveau international, ne Ten empeche. En 
outre, Israel a ignore, et est meme alle a l’encontre des 
29 resolutions du Conseil de securite adoptees sur la 
question de Palestine, dont la derniere etait la 
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resolution 1435 (2002), qui exigeait le retrait d’Israel 
des villes et des territoires palestiniens recemment 
reoccupes. 

Israel a eu recours a la violence, a l’agression et a 
des crimes contre l’humanite afin de mettre en oeuvre 
sa politique d’expansion et de colonisation. 11 continue 
de rejeter tous les efforts deployes en vue de parvenir a 
un reglement global, juste et pacifique de la question 
du Moyen-Orient. Le dernier en date de ces efforts a 
ete l’initiative de paix arabe, qui a ete avalisee par le 
Sommet de Beyrouth. Israel a repondu a cette 
initiative, qui avait fait l’unanimite des pays arabes et 
de la communaute internationale et avait ete saluee par 
le Conseil de securite dans ses resolutions 1397 (2002) 
et 1435 (2002), en reoccupant la Cisjordanie, en faisant 
des victimes et en detruisant des biens. 

Malgre tout cela, le Conseil de securite n’a 
jusqu’a present pris aucune mesure pour veiller a ce 
qu’Israel applique ses resolutions; il semble done 
qu’Israel jouit de l’impunite a cet egard. Cette situation 
ne peut que renforcer 1’opinion qu’ont les 
gouvernements et les peuples de la region qu’une 
politique de deux poids deux mesures existe en matiere 
de relations internationales. L’application du droit 
international se limite a l’lraq alors qu’on permet a 
Israel de rester au-dessus de la loi. 

Cette opinion selon laquelle il y a une politique 
de deux poids deux mesures en ce qui concerne 
l’application des resolutions du Conseil de securite a 
egalement ete exprimee par des manifestants anti- 
guerre en Europe et en Amerique. Dans un article 
intitule « Double Standards », qui a ete publie dans le 
dernier numero de The Economist, le 12 octobre 2002, 
on peut lire: 

{I’orateurpoursuit en anglais) 

«Les Arabes ne sont plus seuls a le 
demander. “Pas de guerre contre l’lraq, liberez la 
Palestine” est devenu le slogan des manifestants 
anti-guerre en Europe et en Amerique. Les deux 
conflits sont devenus etroitement lies dans 
l’esprit du public d’une faqon que les hommes 
politiques occidentaux ne peuvent pas ignorer. 
Lorsqu’il a cherche la semaine derniere a 
convaincre le Parti travailliste, plutot sceptique, a 
appuyer des mesures contre l’lraq, Tony Blair, le 
Premier Ministre de la Grande-Bretagne, a requ 
sa plus grande ovation pour la partie de son 
discours qui disait que les resolutions de l’ONU 


doivent s’appliquer en Palestine autant qu’en 

Iraq. » 

{I’orateur reprend en arabe) 

Voila qui confirme encore une fois la necessity 
pour le Conseil de securite d’appliquer une seule et 
meme norme pour toutes ses resolutions afin que la 
justice puisse triompher. 

Enfin, en tant que President du Sommet arabe, le 
Liban espere que la reaction positive de l’lraq face a la 
volonte internationale et le fait qu’il soit pret a 
accepter le retour des inspecteurs internationaux 
permettront de mettre un terme aux souffrances des 
Iraquiens et de deboucher sur une solution globale qui 
rendra possible l’application des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et, surtout, la levee 
des sanctions dont fait l’objet l’lraq. Du fait de ces 
sanctions 1,8 million d’lraquiens - des femmes, des 
enfants et des personnes agees pour la plupart - sont 
deja morts. 

Le Liban espere egalement que l’on creera une 
zone exempte d’armes de destruction massive au 
Moyen-Orient; que l’on cessera de menacer de recourir 
a la force contre l’lraq; et que l’on respectera la 
souverainete, l’independance et l’integrite territoriale 
de ce pays. 

Le President : Je remercie le representant du 
Liban des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’lnde. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Nambiar (Inde) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, je voudrais commencer par vous feliciter 
d’avoir pris l’initiative de tenir cette seance publique 
consacree a la situation entre l’lraq et le Kowei't. Nous 
venons de terminer a l’Assemblee generate un tres long 
debat sur le rapport du Conseil de securite, sa reforme 
et sa restructuration. L’une des questions qui a ete 
evoquee lors de ce debat par un grand nombre 
d’orateurs concernait leur desir de voir une plus grande 
transparence dans le fonctionnement du Conseil et dans 
la relation entre le Conseil et Tensemble des Membres 
de l’Organisation. La decision de tenir une seance 
publique pour debattre d’une question qui a une 
importance considerable pour les Membres de cette 
Organisation repond directement a cette preoccupation 
et vient done a point nomme. 
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La paix et la prosperity dans le Golfe revetent un 
interet primordial pour l’lnde et constituent egalement 
un grand enjeu pour elle. Nos relations avec cette 
region se sont developpees au fil de siecles de contacts 
historiques, culturels, religieux et economiques 
profonds. Aujourd’hui, pres de 4 millions d’Indiens 
resident dans le Golfe. En Iraq meme, nous avions des 
interets commerciaux importants et des projets qui ont 
souffert apres 1991. Au titre du programme « petrole 
contre nourriture », l’lnde est un exportateur 
important. Les evenements dans la region touchent 
done l’lnde. 

L’lnde s’est felicitee des remarques qu’a faites le 
President des Etats-Unis lors du debat a l’Assemblee 
generale, le 12 septembre 2002, indiquant que les 
Etats-Unis collaboreraient avec le Conseil de securite 
pour l’elaboration des resolutions necessaries sur 
l’lraq. Nous nous etions egalement felicites de la 
reprise des efforts diplomatiques sous l’egide de 
l’ONU pour essayer de sortir de l’impasse en ce qui 
concerne les inspections. 

Au cours du debat a l’Assemblee generale, un 
grand nombre de dirigeants ont souligne que 1’adhesion 
au systeme multilateral est un imperatif incontournable 
pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Le Secretaire general, lui aussi, 
lorsqu’il a pris la parole devant l’Assemblee generale, 
a insiste sur ce point et a fait savoir que, alors que 
1’Article 51 de la Charte stipule que les Etats ont un 
droit de legitime defense dans le cas ou ils seraient 
l’objet d’une agression armee, lorsqu’il s’agit de regler 
les menaces plus larges a la paix et la securite 
internationales, rien ne peut remplacer la legitimite 
sans parallele qu’offre l’Organisation des Nations 
Unies. Lorsqu’on envisage le recours a la force, la 
question de la legitimite et de la primaute du droit 
international sont importantes. II y a 12 ans, confrontes 
a une agression, les Etats Membres ont manifeste leur 
volonte d’autoriser l’action sous l’autorite du Conseil 
de securite - ce qui s’est traduit en 1991 par 1’adoption 
des resolutions 686 (1991) et 687 (1991) du Conseil de 
securite. Sans cette autorite, cette campagne n’aurait 
beneficie d’aucun appui. 

L’lnde reconnait le desir de la communaute 
internationale de voir l’lraq respecter integralement 
toutes les resolutions pertinentes de l’ONU, notamment 
celles qui concernent le rapatriement des nationaux du 
Kowe'it et d’Etats tiers ainsi que la restitution de tous 
les biens kowe'itiens. Toutefois, ce desir ne saurait 


justifier une action unilateral contre l’lraq sans 
l’accord de l’ONU. Nous sommes d’avis, etant donne 
les circonstances actuelles, que toute remise en 
question de l’integrite territoriale de l’lraq pourrait 
avoir des implications geopolitiques imprevues et 
destructives qui pourraient etre ressenties bien au-dela 
de la region. 

Ceci dit, nous reconnaissons que cela fait quatre 
ans qu’il n’y a plus eu d’inspection de l’ONU en Iraq. 
La necessity d’actualiser le regime des inspections pour 
le rendre plus efficace et regler les questions en 
suspens a recemment ete elucidee par le President 
executif de la Commission de controle, de verification 
et d’inspection des Nations Unies, M. Hans Blix. Si le 
Conseil de securite jugeait necessaire de revoir la 
situation et d’enoncer de nouvelles directives pour que 
les inspecteurs se rendent en Iraq, l’lnde appuierait ce 
processus. Neanmoins, avant de decider d’un nouveau 
mandat, il faudrait que le Conseil reflechisse a 
l’objectif d’un tel exercice. Le but de toute action de ce 
genre doit etre le desarmement de l’lraq, tel que le 
stipulent les resolutions pertinentes. 

Pour parvenir a cet objectif, il faut que les 
propositions relatives au regime des inspections soient 
a la mesure de la tache a accomplir, c’est-a-dire que les 
inspections doivent etre conqmes pour proceder a 
l’elimination des armes de destruction massive 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil. 
Certaines des propositions avancees relatives au role et 
a la presence de certains membres du Conseil dans les 
equipes d’inspection a 1’interrogation hors territoire de 
ressortissants iraquiens ou au recours a des gardes 
armes de l’ONU pour accompagner les inspecteurs 
semblent etre sans precedent et pourraient susciter une 
reaction negative de l’opinion publique internationale. 
Nous pensons que les conditions attachees a toutes 
nouvelles resolutions et les modalites de leur 
application ne doivent pas etre de nature a les rendre 
irrealisables ou a susciter effectivement leur rejet. 

Certains de ceux qui sont intervenus dans le debat 
de l’Assemblee generale sur le Conseil de security ont 
fait reference a l’exclusivite revendiquee par les cinq 
membres permanents dans le contexte des recentes 
deliberations et des actions envisagees en ce qui 
concerne l’lraq. Nous sommes d’avis qu’une base si 
etroite de prise de decision ne peut que nuire a l’unite 
et a la cohesion qui doivent etre generees et maintenues 
pour une question d’une telle gravity et d’une telle 
ampleur. 
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L’Inde pense que meme s’il existe de bonnes 
raisons a un renforcement du regime des inspections, il 
existe aussi des raisons convaincantes pour 
l’etablissement d’un environnement favorable au 
respect des resolutions pertinentes. Une telle mesure a 
ete envisagee dans les resolutions du Conseil de 
securite elles-memes - je fais reference ici a la section 
D de la resolution 1284 (1999). Nous pensons que les 
sanctions contre l’lraq doivent etre levees en meme 
temps que ce pays appliquera pleinement et 
effectivement les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. Nous croyons aussi que les sanctions ne 
doivent pas avoir d’incidences humanitaires sur la vie 
des citoyens iraquiens ordinaires. 

Pour terminer, je souhaite m’associer a un grand 
nombre d’autres delegations qui sont intervenues sur la 
question, et reiterer que la souverainete et l’integrite 
territoriale d’un Etat sont inviolables. Toute initiative 
visant a les limiter ne peut etre prise qu’au titre des 
dispositions expresses du Chapitre VII de la Charte. 

11 est done de la plus haute importance d’explorer 
activement et sous l’egide de l’ONU toutes les options 
qui permettraient d’eviter un recours a une action 
militaire. 11 faut faire tous les efforts possibles pour 
veiller a maintenir la paix et la stabilite dans la region, 
car ce que nous allons faire pourrait bien constituer un 
moment cle dans les relations entre les Etats. 11 ne faut 
pas entreprendre des actions precipitees qui 
risqueraient d’etre prejudiciables aux interets des pays 
de la region ou de ceux qui y ont des enjeux vitaux. 
Les initiatives du Conseil doivent non seulement etre 
legitimes, mais egalement perques comme telles. Quant 
a nous, nous pensons qu’il est urgent, dans un premier 
temps, de faciliter le retour des inspecteurs en Iraq. Le 
Conseil doit agir dans cette optique. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Viet Nam. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Nguyen Thanh Chau (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir repondu si rapidement a la demande 
de l’Afrique du Sud, qui preside actuellement le 
Mouvement des pays non alignes, en organisant cet 
important debat sur une question qui preoccupe tous 
les Membres de l’ONU. Je crois aussi que, ce faisant, 
vous maintenez les membres du Conseil informes de 
l’opinion globale des non-membres, ce qui, par 


ricochet, pourrait faciliter les consultations des 
membres du Conseil sur le projet de resolution tant 
debattu. 

La question de l’affrontement imminent 
concernant l’lraq risque, a l’allure ou vont les choses, 
de se transformer a tout moment en une conflagration, 
en une attaque militaire contre ce pays. On depeint 
l’lraq comme un paria qui a mis au point et stocke des 
armes de destruction massive et qui entretient des 
relations avec le tristement celebre Al-Qaida. Mais 
dispose-t-on de preuves concretes qui etablissent tout 
cela sans l’ombre d’un doute? 

A mon avis, le diable n’est pas ici aussi noir 
qu’on veut bien le dire. Alors qu’un recent rapport de 
la Central Intelligence Agency constatait que la 
deuxieme allegation etait infondee, il s’est avere que la 
premiere partait simplement du fait que si l’lraq 
refusait d’accepter les resolutions de l’ONU, c’est qu’il 
avait quelque chose a cacher. Seuls les experts peuvent 
dire si l’lraq a ou n’a pas mis au point et emmagasine 
des armes de destruction massive. A present que le 
Gouvernement iraquien a accepte, sans condition, le 
retour des inspecteurs internationaux, un obstacle a ete 
aplani. Alors, qu’on laisse les inspecteurs retourner en 
Iraq et faire ce qu’ils doivent faire. Prejuger de leur 
travail ne facilitera pas leur tache. La seule faijon de 
sortir de l’impasse est d’adopter une demarche 
politique plutot que militaire. Nous sommes 
convaincus que les efforts diplomatiques dans ce sens 
seront tout a l’honneur du Conseil. 

La question est essentiellement la suivante : s’il 
existe une volonte politique en faveur de la guerre, la 
paix n’aura aucune chance. Mais si c’est la paix que 
l’on recherche, alors nous, les Etats Membres, devons 
nous en tenir a la Charte des Nations Unies et donner 
une chance a la paix. L’Article 51 et 1’Article 2 de la 
Charte sont tres clairs la-dessus. Je ne vais pas abuser 
du temps du Conseil en les citant ici. Mais ma 
delegation est en accord total avec la declaration faite 
par le Secretaire general a la 2e seance pleniere de 
l’Assemblee generate, le 12 septembre 2002, lorsqu’il 
a dit : 

« Tout Etat qui a ete attaque dispose, en vertu de 
l’Article 51 de la Charte, d’un droit naturel de 
legitime defense. Mais au-dela de ce droit, si les 
Etats decident de faire usage de la force face a 
des menaces plus generates pesant sur la paix et 
la securite internationales, rien ne saurait 
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remplacer la legitimite que seule l’ONU peut 

conferer. » 

A cet egard, ma delegation souhaite dire 
clairement que toute tentative visant a changer le 
systeme politique d’un Etat souverain par la simple 
force des armes est inacceptable, car cela constitue une 
violation flagrante de la Charte et du droit 
international, et cree un tres dangereux precedent dans 
les relations internationales. Je pense que personne ne 
souhaite la traduction dans la realite de « Apocalypse 
Now ». 

Au cours de l’histoire recente, nous avons vu 
l’escalade generalisee d’une guerre suite a une simple 
decision prise dans des circonstances semblables. Nous 
exhortons done la communaute internationale a faire 
tout son possible pour eviter toute demonstration de 
force militaire, qui mettrait certainement en peril la 
paix et la stabilite dans cette region et dans l’ensemble 
du monde. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de Djibouti. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Olhaye (Djibouti) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord dire, Monsieur le President, 
combien je suis heureux de vous voir presider les 
travaux du Conseil ce mois-ci. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite hier 
par l’Ambassadeur Dumisani Shadrack Kumalo, de 
l’Afrique du Sud, au nom du Mouvement des pays non 
alignes. Je tiens egalement a exprimer la 
reconnaissance de ma delegation au Conseil qui a 
repondu positivement a notre demande d’organiser 
d’urgence la presente seance publique sur la situation 
entre l’lraq et le Kowei't. 

Compte tenu des objectifs contradictoires 
poursuivis tant a l’interieur qu’a l’exterieur de l’ONU, 
les incertitudes qui assombrissent le climat politique 
international actuel sont redoutables. Nous sommes a 
un tournant de l’histoire. Tout comme l’ont deja 
indique un grand nombre d’orateurs qui m’ont precede, 
ce debat a un objectif majeur : permettre a plus de 175 
nations Membres de l’ONU qui ne sont pas membres 
du Conseil de securite d’etre entendues et a leurs 
opinions d’etre dument prises en compte. 

Le lourd fardeau des responsabilites incombant 
au Conseil ne peut pas etre sous-estime. Cela est du au 


fait - nous en convenons tous - que le Conseil de 
securite semble assumer tant le mandat que la seule 
responsabilite de decider du regime de desarmement de 
l’lraq, du retour des inspecteurs, de la conduite des 
inspections et aussi de veiller au plein respect par 
l’lraq de toutes les resolutions pertinentes. En outre, en 
cas de non-respect, de rejet ou d’obstruction de la part 
de l’lraq, le Conseil de securite seul habilite a 
determiner la marche a suivre. Nous sommes 
convaincus que, par des negociations patientes et 
reflechies, quoique difficiles, une politique unie et 
internationalement satisfaisante se dessinera face a 
l’lraq. Nous sommes convaincus que personne ne veut 
la guerre et que tous reconnaissent que si le Conseil 
autorisait une action militaire, cela ne serait qu’un 
dernier recours justifiable. 

II faut toujours avoir a l’esprit que si l’emploi de 
la force se justifie par l’existence d’armes de 
destruction massive en Iraq, alors la solution logique 
consiste au retour des inspecteurs en Iraq pour 
conduire des inspections completes et sans entraves. Si 
l’on donne une chance a ce processus, M. Hans Blix et 
ses collegues se mettront rapidement a la tache et le 
Conseil pourra etre saisi d’un rapport en temps voulu 
sur le niveau de cooperation et sur le respect ou le non 
respect par l’lraq. C’est done a l’lraq qu’il appartient 
d’honorer ses promesses, reiterees a plusieurs reprises 
ces dernieres semaines, de son entiere disposition a 
recevoir les inspecteurs et a resoudre toutes les 
questions pouvant faire obstacle sur la voie de la 
cooperation mutuelle. 

Le Conseil est effectivement confronte a une 
situation sans precedent qui exige un examen 
immediat. Le Conseil doit etre satisfait de l’exactitude 
et de l’impartialite des informations qu’il reqoit et sur 
lesquelles devront reposer les decisions cruciales. Plus 
que jamais, l’integrite et la credibilite du Conseil sont 
en jeu, car la communaute internationale est d’avis que 
toute decision ou action vers laquelle le Conseil tendra 
finalement devra etre adoptee avec soin et conviction. 
Le choix du Conseil devra etre modere, judicieux et le 
plus equitable. En tant que principal responsable du 
maintien de la paix et de la securite internationales, le 
Conseil de securite ne comprend que trop bien que le 
defi auquel nous sommes confrontes aujourd’hui nous 
touche tous. Ainsi, la communaute internationale place 
sa confiance dans les mains, les esprits et les coeurs 
des membres du Conseil. 
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La situation entre l’lraq et le Koweit est une 
vieille histoire qui semble sans fin, alors que le peuple 
iraquien continue de connaitre une pauvrete extreme et 
des conditions de vie deplorables. II est regrettable et 
inacceptable que le sort d’une nation entiere soit a la 
merci d’un jeu politique international qui continue 
d’avoir des consequences humanitaires tragiques. II y a 
eu certes une interruption des inspections depuis 1998, 
nous continuons toutefois de croire que, jusqu’a cette 
epoque, des progres importants avaient ete realises 
dans le desarmement de l’lraq. L’etat actuel des 
negociations entre la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies 
(COCOVINU) et l’lraq offre une lueur d’espoir que 
nous devons saisir. Ne ratons pas cette occasion de 
realiser les objectifs clefs enonces dans les resolutions 
686 (1991), 687 (1991) et 1284 (1999) du Conseil de 
securite, tout en veillant au plein respect de la 
souverainete, de l’integrite territoriale et de 
l’independance politique de l’lraq. 

L’lraq doit egalement se conformer en toute 
bonne foi et cooperer avec le Comite international de la 
Croix-Rouge pour trouver un reglement durable aux 
revendications kowe'itiennes, notamment en ce qui 
concerne des Kowe'itiens portes disparus depuis 1991. 

Mon pays souscrit evidemment, a la demarche 
arabe de mise en garde contre l’option militaire au 
moment ou la communaute internationale se mobilise 
pour lutter contre le terrorisme, a la suite de la tragedie 
du 11 septembre et dans le contexte de la destruction et 
des massacres perpetres dans les territoires 
palestiniens. Ce sont des questions qui exigent une 
attention urgente et des solutions durables. Elies 
meritent 1’action concertee de la communaute 
internationale. Les atermoiements et la negligence ne 
remplaceront aucunement le reglement du probleme 
central au Moyen-Orient : l’occupation des terres 
arabes par Israel. 

La declaration du President Bush a l’Assemblee 
generale, le 12 septembre a galvanise la communaute 
internationale car, comme on s’y attendait, elle a ouvert 
la voie vers l’option diplomatique dans la crise 
actuelle. Cela a constitue une initiative sage et 
encourageante, qui a accepte la primaute de la securite 
collective internationale. Dans son discours historique 
prononce le meme jour, le Secretaire general a fait un 
grand nombre d’observations sur la necessity et la 
clairvoyance d’oeuvrer ensemble pour defendre le droit 
international et maintenir l’ordre international. 11 a 


declare que l’action multilaterale est notre seul espoir 
de vaincre le terrorisme et la tyrannie, de donner aux 
populations la possibility d’echapper aux horreurs de la 
pauvrete, de l’ignorance et de la maladie et de garantir 
que l’ouverture des marches soit porteuse de benefices 
et de perspectives nouvelles pour tous. En 
consequence, nous ne pouvons qu’etre d’accord avec 
lui lorsqu’il dit que cette Organisation universelle 
occupe une place particuliere. 

Pour terminer, comme l’a dit le regrette President 
des Etats-Unis John F. Kennedy : 

« En chinois, le mot « crise » est compose de 
deux caracteres. L’un signifie danger et l’autre 
signifie opportunity ». 

En realite, nous sommes ici pour faire un choix decisif 
entre ces deux options contradictoires. 

Le President : Je remercie le representant de 
Djibouti des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

Je voudrais informer les membres du Conseil que 
j’ai requ du representant d’Israel une lettre, dans 
laquelle il demande a etre invite a participer au debat 
sur le point inscrit a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique habituelle, je me propose, avec 
l’assentiment du Conseil, de l’inviter a participer aux 
debats, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

A I ’invitation du President, M. Lancry (Israel) 
occupe le siege qui lui est reserve sur le cote de 
la salle du Conseil. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Liechtenstein. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en 
anglais) : Comme les nombreux orateurs qui nous ont 
precedes, qui nous ont precede, nous nous felicitons de 
la tenue d’une seance publique sur cette question, qui 
est d’une importance fondamentale pour la securite 
mondiale et pour l’avenir de l’Organisation. On ne peut 
vraiment pas dire qu’il n’y a jamais eu de debat sur la 
question dont nous sommes saisis aujourd’hui -bien 
au contraire, tous les aspects de la question ont ete 
abordes, sous tous les angles possibles. Mais cette 
question n’a jamais ete abordee dans cette salle, et de 
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cette faq;on, et c’est ce qui etait necessaire, car toute 
action du Conseil sur la question exige le consensus le 
plus large possible. 

II ne fait aucun doute que toutes les resolutions 
du Conseil de securite, sur l’lraq ou d’autres questions, 
doivent etre pleinement appliquees. La provocation et 
le non-respect de decisions juridiquement 
contraignantes sapent l’efficacite ainsi que la 
credibilite de l’Organisation dans son ensemble, et par 
consequent ne peuvent etre acceptes. II est par 
consequent imperatif que le Conseil agisse avec une 
determination commune afin de permettre a la 
Commission de controle, de verification et d’inspection 
des Nations Unies (COCOVINU) de reprendre le 
travail que la Commission speciale des Nations Unies 
n’a jamais pu terminer et il est imperatif que l’lraq 
coopere sans conditions et autorise un acces total et 
sans restrictions a tous les sites et a toutes les 
infrastructures que souhaiterait visiter la COCOVINU. 
La destruction et le retrait de toutes les armes de 
destruction massive, comme l’avait exige le Conseil il 
y a 12 ans, doivent etre enfin realises. Bien qu’une 
nouvelle resolution a cette fin ne soit pas strictement 
necessaire d’un point de vue purement juridique, c’est 
certainement a ce stade une necessite politique. 
Compte tenu des implications de la situation actuelle, il 
est fondamental que les regies regissant ce que doit 
faire l’lraq soient claires. En outre, ces regies doivent 
etre conipues de faqon que le processus d’inspection 
reste credible a tout moment. 

S’il est indispensable pour la credibilite du 
Conseil d’assurer un complet respect de ses decisions, 
il reste un autre defi a relever : en tant qu’Organisation 
conqme pour promouvoir la paix, et en particulier pour 
permettre le reglement pacifique des differends, elle 
doit faire tous le possible, et doit etre consideree 
comme ayant fait tout le possible, pour garantir le 
respect et la mise en oeuvre de ses decisions sans 
recourir a la force. L’action militaire, par consequent, 
ne devrait etre envisagee que si tous les autres moyens 
ont echoue, et s’il a ete clairement etabli que l’lraq n’a 
pas respecte ses engagements. 

C’est le Conseil qui fixe les conditions du regime 
d’inspection, et c’est done lui qui est juge du respect et 
de la mise en oeuvre de ce regime, sur la base des faits 
etablis par la COCOVINU. Conformement a la Charte, 
c’est aussi le Conseil qui doit autoriser le recours a la 
force. 


Le recours a la force armee en Iraq a 
manifestement d’enormes consequences, et le Conseil 
doit bien peser les faits, avant de prendre une telle 
decision. Tout d’abord, il y a le risque d’une instabilite 
accrue dans une region deja bien troublee - T instabilite 
actuelle etant deja largement causee par le non-respect 
des resolutions du Conseil de securite. Mais il y a 
egalement la question de l’implication ou des mesures 
que prevoit le Conseil apres une eventuelle 
intervention armee. Compte tenu de toutes ces 
questions et de l’importance de ce qui est en jeu, il est 
crucial que le Conseil agisse avec le plus d’unite 
possible, et avec le soutien le plus large de la 
communaute des Membres de l’ONU. Cela, et cela 
seulement pourra fournir la legitimite politique 
necessaire. 

Le President : Je remercie le representant du 
Liechtenstein des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Republique democratique populaire 
lao. Je T invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Kittikhoun (Republique democratique 
populaire lao) : Monsieur le President, je tiens d’abord 
a vous remercier ainsi que les autres membres du 
Conseil, d’avoir accede a ma requete de prendre la 
parole devant cet auguste Conseil, principal garant du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Connaissant vos grandes qualites de diplomate, je suis 
confiant que les travaux du Conseil pour ce mois seront 
menes a bon port. Je voudrais egalement remercier 
notre ami et collegue l’Ambassadeur de Bulgarie, qui a 
preside avec brio les travaux du Conseil durant le mois 
ecoule. 

Nous nous felicitons de ce que les relations entre 
l’lraq et le Kowe'it, deux Etats independants et 
souverains, Membres de l’ONU et membre du 
Mouvement des pays non alignes, sont redevenues 
normales. Nous encourageons les deux pays amis a 
continuer a tout mettre en oeuvre pour resoudre les 
problemes encore en suspens, ce qui contribuerait a 
l’instauration de la paix, de la securite et de la stabilite 
dans la region. 

Mon pays, la Republique democratique populaire 
lao, suit de tres pres et avec la plus grande attention la 
question de l’lraq. Lors de leur reunion, le 
18 septembre dernier, les Ministres des affaires 
etrangeres du Mouvement des pays non alignes ont 
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encourage l’lraq et l’ONU a intensifier leurs efforts en 
vue de trouver une solution globale, juste et durable a 
l’ensemble de leurs differends. Les ministres ont 
egalement souligne qu’il importait de trouver 
d’urgence une solution pacifique a la crise iraquienne, 
qui permette de preserver a la fois l’autorite et la 
credibility de la Charte des Nations Unies, les principes 
du droit international, et la paix et la stability dans la 
region et dans le monde . 

II n’y a pas l’ombre d’un doute, la question de 
l’lraq domine l’agenda international actuel. Pourquoi 
cela? Que devrions-nous faire, ou plutot comment alors 
resoudre cette question? Certains tout en avan 9 ant une 
multitude d’arguments a l’appui, defendent bee et 
ongle l’usage de la force pour parvenir au but 
poursuivi. D’autres donnent une opinion contraire, 
privilegiant le reglement pacifique des differends. A 
notre humble avis, en nous basant sur la Charte des 
Nations Unies et le droit international, il y a lieu 
d’explorer tous les moyens pacifiques pour resoudre 
les problemes en suspens et de tout faire pour eviter la 
guerre qui ne peut que causer encore plus de 
souffrances au peuple iraquien. Ce peuple martyr de 
l’lraq, qui n’a commis aucun crime, a deja souffert - et 
meme trop souffert - et ne merite pas de souffrir 
encore plus. Le monde rendra un grand service au 
peuple iraquien en contribuant a trouver une solution 
pacifique a cette question. 

On nous dit que la question de l’lraq concerne 
l’elimination des armes de destruction massive. On 
affirme aussi sans ambages que l’lraq possede des 
armes chimiques et biologiques et aura la capacity de 
fabriquer des armes nucleaires dans un avenir proche. 
A cet egard, de nombreux pays font valoir qu’il 
appartient a l’Organisation des Nations Unies, notre 
seule organisation internationale universelle, de 
proceder aux inspections sur place et de verifier la 
veracite de ces affirmations. Nous sommes heureux de 
constater que l’lraq, dans le but de prouver sa sincerity, 
a accepte sans aucune condition les inspections de 
l’ONU. Dans ce contexte, la Republique democratique 
populaire lao appelle de ses voeux la reprise immediate 
des inspections de l’ONU en Iraq et emet l’espoir que 
la question de l’lraq puisse ainsi etre resolue 
rapidement et pacifiquement. 

Dans le monde d’aujourd’hui, ou le dialogue et la 
cooperation entre Etats continuent de prevaloir, il 
importe que la communaute internationale prone d’une 
maniere ferme et vigoureuse le reglement des 


differends par la voie pacifique. Tout conflit, si 
complexe soit-il, selon nous, peut et doit etre resolu 
pacifiquement. Dans cet esprit, nous lanqons un appel a 
la communaute internationale pour qu’elle mette tout 
en oeuvre afin que cette question de l’lraq soit resolue 
rapidement et surtout pacifiquement. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Republique democratique populaire lao des aimables 
paroles qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Angola. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur, de 
votre accession a la presidence du Conseil de security 
pour le mois en cours. Je voudrais egalement exprimer 
ma reconnaissance au President precedent pour la 
competence et la sagesse avec lesquelles il a dirige les 
travaux de cet organe durant son mandat. 

Deuxiemement, je voudrais rendre hommage a la 
prevoyance dont a fait preuve la presidence du 
Mouvement des non alignes en demandant la 
convocation de la presente seance, et la prevoyance du 
Conseil de securite - en particulier celle de la 
presidence actuelle-qui l’a organisee, offrant ainsi la 
possibility a chaque Etat Membre de participer au 
debat sur la crise internationale la plus importante et la 
plus grave du moment. Les repercussions, au cas ou un 
consensus ne se degageait pas sur cette question dont 
nous sommes saisis, pourraient etre considerables et 
pourraient toucher tous les Etats Membres, ainsi que 
l’Organisation dans son ensemble. Nous avons a faire 
un choix entre la paix et la guerre. Et toute la question 
est de savoir si la communaute internationale a un role 
a jouer ou pas dans la recherche d’une solution a cette 
crise dans un monde qui devient de plus en plus 
multilateral. 

L’Angola a toujours manifesto son attachement a 
l’Organisation des Nations Unies, notamment au 
Conseil de securite, dont le mandat est de maintenir la 
paix et la securite internationales. En faisant entrer 
l’Angola a l’Organisation des Nations Unies peu apres 
son independance, mon gouvernement a affirme les 
principes et les valeurs qui constituent T essence de la 
Charte de cette noble Organisation. 

Mon gouvernement condamne toute action 
unilateral e de la part d’un Etat Membre quel qu’il soit 
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qui menace la paix et la securite internationales, trahit 
les principes de l’Organisation et compromet son role. 
Ainsi, en 1990, 1’Angola a condamne de la maniere la 
plus ferme qui soit l’invasion du Koweit par les forces 
armees iraquiennes. Mon gouvernement ne doute pas 
de la capacity du Conseil de securite de s’acquitter de 
son mandat. 11 est done imperatif que le Gouvernement 
iraquien redouble d’efforts pour appliquer dans leur 
integrality et immediatement les resolutions 687 (1991) 
et 1284 (1999) du Conseil de securite, puisque celles-ci 
constituent les seules voies reconnues au niveau 
international en vue d’instaurer la paix et la justice par 
le biais du consensus. En outre, l’application de ces 
deux resolutions clefs peut etre la pierre angulaire du 
reglement de la crise actuelle. Nous pensons que le 
bilan de la mise en oeuvre de ces deux resolutions 
fondamentales a permis a la communaute 
internationale, ainsi qu’au Gouvernement iraquien, de 
parvenir a la comprehension indispensable des 
preoccupations mutuelles, levant ainsi tous les 
obstacles apparents a leur application integrale et 
immediate. 

Au cours des derniers jours, le Gouvernement 
iraquien a manifeste sa volonte de respecter et 
d’appliquer les resolutions du Conseil de securite, en 
ce qui concerne, en particulier, le retour inconditionnel 
des inspecteurs en Iraq. La Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies et 
l’Agence internationale de l’energie atomique ont mis 
en place des dispositifs qu’il faudra utiliser pour 
garantir cette application. Mon gouvernement salue les 
progres enregistres jusqu’a present. Neanmoins, nous 
continuons de partager les preoccupations des autres 
Etats Membres, et nous tenons a redire que l’on ne 
pourra veritablement parler de progres que lorsque les 
inspections auront pu reprendre, sans conditions ni 
restrictions. 

Je pense que la communaute internationale, par 
1’intermediate de l’ONU et particulierement du 
Conseil de securite, doit continuer de travailler avec le 
Gouvernement iraquien en vue du reglement de cette 
crise. Les resolutions 687 (1991) et 1284 (1999) du 
Conseil de securite, ainsi que toutes celles qui ont suivi 
sur la situation en Iraq, restent des instruments viables 
et pertinents. C’est done sur leur application integrale 
que devraient porter nos efforts. 

Pour terminer, l’Angola estime qu’avant toute 
adoption de mesures au titre du Chapitre VII de la 
Charte, la communaute internationale doit rechercher 


une solution pacifique a cette situation sous l’egide de 
l’ONU, attendu que les mesures prevues au titre de 
l’Article 42 de la Charte ne sont censees etre que 
l’ultime recours, ainsi que l’expression de la volonte 
collective de la communaute internationale, representee 
par le Conseil de securite. 

Le President : Je remercie le representant de 
l’Angola de ses paroles aimables. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est 
l’Observateur permanent de la Palestine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Al-Kidwa (Palestine) (parle en arabe) : Je 
tiens pour commencer a dire combien nous sommes 
ravis, Monsieur le President, de vous voir presider 
cette seance. Je voudrais egalement remercier les 
membres du Conseil de securite de nous avoir donne 
l’occasion de participer a ce debat des plus importants. 
A cet egard, nous aimerions egalement exprimer notre 
reconnaissance a l’Afrique du Sud, pour l’initiative 
qu’elle a prise de demander la tenue de cette seance au 
nom du Mouvement des pays non alignes, dont elle est 
President en exercice. 

A l’instar des autres pays arabes et islamiques et 
de la majority ecrasante des Etats et des peuples du 
monde, la Palestine est profondement preoccupee par 
l’evolution de la situation a laquelle nous assistons 
actuellement, et qui fait craindre de plus en plus une 
nouvelle guerre dans la region du Moyen-Orient, et un 
recours a la force militaire contre l’lraq, pays arabe 
frere et Membre de l’ONU, ainsi que son invasion et 
son occupation. Si cela venait a se produire, cela 
signifierait pour l’lraq de nouvelles destructions et 
encore plus de souffrances pour son peuple, sans parler 
des retombees profondement negatives sur la region 
dans son ensemble, de 1’encouragement que cela 
constituerait pour les extremismes et de la haine que 
cela provoquerait envers ceux qui engageraient ces 
actions. 11 est tres difficile d’imaginer, dans une telle 
eventuality, la possibility d’une quelconque stability en 
Iraq comme dans la region. Le recours a la force 
militaire ou la guerre ne sont vraiment pas la solution. 
Ils doivent etre evites. 

Malgre le branle-bas de combat recent, il faut 
noter quelques faits positifs : d’une part, on en a appele 
a l’ONU au lieu de poursuivre sur la voie unilateral, 
et d’autre part, l’lraq a accepte le retour sans condition 
des inspecteurs. II s’agit, a notre avis, de faire fond sur 
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ces deux elements et de chercher a juguler cette crise 
par un retour rapide des inspecteurs afin qu’ils puissent 
s’assurer qu’il n’y a pas en Iraq d’armes de destruction 
massive et rassurer par la la communaute internationale 
sur cette importante question. 

Le Conseil de securite a adopte suffisamment de 
resolutions sur la question. Les negociations recentes 
de Vienne et la position adoptee ensuite par l’lraq 
semblent indiquer qu’il existe une possibility 
acceptable de convergence entre l’ONU et l’lraq en 
vue de l’application integrate de la resolution appelant 
a la destruction de toutes les armes de destruction 
massive et de la verification par les inspecteurs de 
l’absence de ces armes en Iraq. Neanmoins, si les 
membres du Conseil jugent necessaire, malgre cela, 
d’adopter une nouvelle resolution, il importe que cette 
resolution ne contienne pas d’exigences irrealisables et 
qu’elle ne constitue pas un mandat a priori de recours a 
la force. Le but d’une eventuelle nouvelle resolution du 
Conseil, c’est de faire la jonction avec l’application de 
ses resolutions precedentes et non de servir de tremplin 
pour la guerre. 

Juste avant que n’eclate cette derniere crise, les 
Etats arabes avaient vraiment progresse a grands pas 
vers une reconciliation arabe en ce qui concerne la 
situation entre l’lraq et le Koweit. Le Sommet de 
Beyrouth a represente, a cet egard, une etape tres 
importante dans ce sens. Nous tenons reaffirmer notre 
attachement a l’esprit de ce Sommet, a ses decisions et 
resolutions, notamment en ce qui concerne la 
cooperation avec la Commission tripartite pour regler 
les questions de retrocession des biens koweitiens ainsi 
que du retour des prisonniers koweitiens et des 
ressortissants des autres pays detenus en Iraq. 

II est tres difficile, pour l’homme de la rue, dans 
le monde arabe, de croire que le recours a la force 
contre l’lraq peut servir a renforcer le droit 
international et a garantir le respect des resolutions du 
Conseil de securite. C’est d’autant plus difficile a 
croire, quand tous les Arabes - et d’ailleurs le monde 
entier - ont pu voir comment les resolutions du Conseil 
de securite sont violees et rejetees et comment les 
dispositions du droit international sont bafouees par un 
meme Etat. Cet Etat, bien sur, c’est Israel, pays 
considere par le Conseil comme la seule Puissance 
occupante du monde et qui, par parenthese, a 
illegalement acquis plusieurs armes de destruction 
massive. II y a a peine quelques heures, les chars 
israeliens ont de nouveau detruit les maisons de civils 


palestiniens a Rafah, tuant au moins cinq personnes et 
en blessant 40 autres. Ce dont nous avons besoin, c’est 
que l’on retablisse, meme partiellement, la credibility 
du Conseil et de cette Organisation internationale. 

Le President : Je remercie l’Observateur 
permanent de la Palestine des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Belarus. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ivanou (Belarus) (parle en russe) : La 
Republique du Belarus suit de pres l’evolution de la 
situation concernant l’lraq et l’examen de cette 
question a l’ONU. Nous nous felicitons de la forme du 
debat d’aujourd’hui au Conseil. 

Notant qu’il est necessaire pour l’lraq de mettre 
en oeuvre les resolutions du Conseil de security, le 
President et le Gouvernement de la Republique du 
Belarus se felicitent de la decision des dirigeants 
iraquiens concernant la reprise, sans prealable, du 
travail des inspecteurs de l’ONU. Par cette decision, 
l’lraq exprime son aspiration a un dialogue constructif 
avec l’ONU et la communaute internationale. Le 
Belarus demande aux Etats membres du Conseil de 
securite de soutenir cette approche constructive, qui 
permet une issue politique a la presente situation 
difficile. Nous appuyons les resultats des consultations 
sur cette question tenues a Vienne. 

Le Belarus ne peut adherer a la position des Etats 
qui ne conijoivent le reglement de la question 
iraquienne que par le recours a la force. Nous 
soutenons l’emploi de moyens politiques et 
diplomatiques pour regler ce probleme, sous l’egide de 
l’ONU, et sommes opposes a toute action militaire 
unilateral, non inscrite dans le mandat pertinent du 
Conseil de security. 

Au titre de la Charte des Nations Unies, le 
Conseil de security est charge de la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales. A ce titre, le Conseil ne devrait done 
pas autoriser une action militaire contre l’lraq, laquelle 
pourrait engendrer un conflit international majeur avec 
des consequences imprevisibles. 

Ouvrir un dialogue constructif entre les dirigeants 
iraquiens et le Secretaire general de l’ONU et toute la 
communaute internationale et assurer un travail sans 
entrave des inspecteurs de l’ONU nous paraissent etre 
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les directives clefs des actions internationales 
convenues sur la voie d’un reglement pacifique de la 
question iraquienne. 

La Republique du Belarus se felicite de 
l’adoption par le Conseil de securite de la resolution 
1409 (2002), qui a considerablement simplifie la mise 
en oeuvre du programme « petrole contre nourriture ». 
Nous appelons a une attenuation graduelle et accrue du 
regime des sanctions des Nations Unies contre l’lraq, 
qui affecte la situation socioeconomique de ce pays et 
engendre de graves consequences humanitaires pour sa 
population. 

Le Belarus recherche un reglement politique a 
tous les differends dans le monde. Nous esperons un 
examen objectif de la question iraquienne et 
demandons au Conseil d’adopter une decision 
equilibree dans l’interet de la paix et de la securite, non 
seulement au Moyen-Orient mais egalement dans le 
monde. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de l’Arabie saoudite. Je l’invite 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Shobokshi (Arabie saoudite) {parle en 
arabe) : Monsieur le President, je voudrais d’abord 
vous exprimer mes sinceres felicitations pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois. Nous sommes convaincus que votre talent et 
votre sagesse feront que les travaux du Conseil seront 
couronnes de succes. Je voudrais egalement exprimer 
ma gratitude a votre predecesseur, l’Ambassadeur de la 
Bulgarie, pour la faqjon avisee dont il a dirige le 
Conseil, le mois dernier. Je voudrais enfin exprimer 
mes remerciements au representant de l’Afrique du 
Sud, qui a demande la convocation de cette seance 
pour entendre les vues des Etats et la position de leurs 
gouvernements. 

Instaurer la paix, la securite et la stabilite dans le 
monde exige un role plus actif pour 1’Organisation 
ainsi qu’une intensification des efforts diplomatiques et 
des actions politiques. II ne fait pas de doute que ces 
moyens diplomatiques ainsi qu’une analyse profonde 
des differents aspects du probleme, de ses effets et des 
resultats de son traitement au plan regional et 
international, constituent la meilleure faijon de 
maintenir la paix et la securite internationales, au lieu 
de recourir a la force. 


L’etape actuelle de la situation dans le golfe 
Arabe est une periode sensible et pleine de risques, et 
cela exige que Ton fasse preuve de bon sens et de 
vision en la matiere, afin d’eviter le declenchement 
d’une nouvelle guerre, qui aurait des consequences 
imprevisibles conduisant a une instabilite regionale et 
nuirait a la paix et a la stabilite mondiales. Mener une 
telle guerre peut susciter la haine, l’hostilite, le depit et 
la violence, et provoquer des catastrophes humanitaires 
dont le monde pourrait se passer. 

L’acceptation par l’lraq du retour des inspecteurs 
de l’ONU, ses assurances de faciliter la mission de ces 
derniers et son engagement a ne pas entraver leur 
travail doivent conduire a l’acceleration de leur retour 
pour achever leur mission et soumettre un rapport qui 
indiquerait que l’lraq ne possede pas d’armes de 
destruction massive et qu’il applique toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, y 
compris la liberation des prisonniers kowe'itiens et 
d’autres Etats ainsi que la restitution des biens 
kowe'itiens. Cela conduira certainement a la levee des 
sanctions economiques et la fin des souffrances qui 
affectent le peuple iraquien frere ainsi qu’a la 
preservation de la securite et l’integrite territoriale de 
l’lraq. 

Outre notre insistance a ce que l’lraq applique 
toutes les resolutions de la legalite internationale, nous 
ne pouvons passer sous silence le mepris dont le 
Gouvernement israelien fait preuve a l’egard de telles 
resolutions du fait de l’absence de rigueur de l’ONU 
concernant l’application de nombre de resolutions du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale. 

11 ne fait aucun doute que le manque de volonte 
de l’ONU de faire respecter ces resolutions du droit 
international et que 1’indifference de la communaute 
internationale au refus d’Israel de les appliquer sont 
parmi les raisons principales de la tragedie et de 
1 ’instabilite actuelles au Moyen-Orient. La declaration 
de l’un des ministres du Gouvernement israelien selon 
laquelle toutes les resolutions du Conseil de securite 
devraient etre jetees a la poubelle nous montre 
qu’Israel n’est pas determine a respecter les resolutions 
de la legalite internationale. Selon Israel, de telles 
resolutions n’ont pas a etre appliquees et ne 
s’accompagnent d’aucune procedure propre pour leur 
mise en oeuvre. Israel a foule aux pieds toutes les 
resolutions adoptees depuis 1948 et n’ecoute que les 
mises en garde des pays puissants et influents. Ceci, en 
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soi, est un defi lance a la legalite internationale et un 
affront a la paix et a la securite de la region. 

La politique de deux poids, deux mesures et 
l’absence de determination d’Israel a respecter les 
resolutions du droit international diminuent la 
credibilite du Conseil. A la verite, cette situation 
encourage d’autres pays a passer outre a cette legalite. 
Nul ne peut pretendre que les resolutions qui ne sont 
pas adoptees au titre du Chapitre VII ne sont pas 
contraignantes; si effectivement elles ne l’etaient pas, 
quelle valeur auraient-elles? Les resolutions du Conseil 
de securite, quel que soit le chapitre au titre duquel elle 
sont adoptees, sont contraignantes pour la communaute 
internationale, en particulier dans la mesure ou elles 
portent sur la securite et la paix internationales. Elles 
sont tout particulierement contraignantes pour les 
membres permanents du Conseil de securite, car ces 
pays ont participe a leur redaction et a leur adoption. 

La volonte et l’obligation d’appliquer ces 
resolutions ont une incidence sur la credibilite de ces 
Etats. On attend du Conseil de securite qu’il prenne des 
mesures concretes pour garantir l’application de ses 
resolutions lorsque la partie concernee s’y refuse, ainsi 
que cela est deja arrive dans de nombreuses autres 
regions du monde, y compris concernant la situation en 
Iraq aujourd’hui. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de l’Albanie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Nesho (Albanie) (parle en anglais) : C’est 
avec une grave preoccupation que nous avons suivi les 
evenements actuels au Moyen-Orient, ainsi que la 
menace posee a la paix et a la securite de la region et 
du monde par la nature criminelle du regime de 
Saddam Hussein. 

Alors que toute la communaute internationale est 
unie dans la lutte pour eliminer le terrorisme 
international, l’traq, en produisant des armes de 
destruction massive, continue de poser une menace a la 
communaute internationale. Aujourd’hui, nous, 
membres des Nations Unies, sommes confrontes a une 
situation ou l’un des notres persiste a developper une 
vaine rhetorique d’excuses et a viole plusieurs 
resolutions du Conseil de securite, alors meme que la 
communaute internationale s’est engagee dans un long 
debat sur la forme et la legalite d’une action importante 
et moralement justifiee. 


L’Albanie estime qu’une action immediate de la 
part du Conseil de securite est de la plus haute 
importance. A nos yeux, la position la plus realiste est 
celle des Etats-Unis, enoncee le 12 septembre devant 
l’Assemblee generate : 

« Nous ne pouvons pas rester les bras croises 
alors que les dangers s’amoncellent. Nous devons 
defendre notre securite ainsi que les droits et les 
espoirs permanents de l’humanite » ( A/57/PV.2, 
P ■ 9). 

L’Albanie reaffirme aussi son plein appui aux 
efforts du Secretaire general et du Conseil de securite 
pour trouver une solution juste a la question 
iraquienne. 

Un regime dictatorial qui a prouve son caractere 
agressif dans le cadre des relations internationales, a 
foule aux pieds les droits de l’homme et commis des 
crimes contre ses propres ressortissants n’a aucun droit 
moral de representer la souverainete de son peuple, 
dont la volonte et les opinions sont enchainees par une 
autorite criminelle. 

11 n’y a pas si longtemps, l’Albanie etait elle- 
meme sous l’emprise d’un regime dictatorial. Sous ce 
regime, Sous ce regime, les resultats des elections 
attribuaient 99,99 % des voix au « Big Brother ». A la 
verite, le pays tout entier etait prisonnier et la 
souverainete de l’Etat etait representee par la volonte 
d’un seul dictateur. Les regimes dictatoriaux de ce type 
generent constamment des crises afin de prolonger leur 
propre existence. Pour eviter de telles crises dans 
l’avenir, 1’action de la communaute internationale en 
vue d’asseoir la paix et la stability dans la region est 
tout aussi importante que le retablissement des libertes 
et des droits juridiques des peuples victimes de tels 
regimes totalitaires. 

11 y a trois ans, nous avons vu combien il a ete 
difficile au Conseil de securite de decider d’une 
intervention de la communaute internationale pour 
mettre fin au genocide commis par le regime criminel 
de Milosevic contre les Albanais du Kosovo. 
Nombreux etaient les Etats indecis a l’idee d’une 
intervention contre un Etat souverain. De surcroit, la 
propagande menee par le regime de Milosevic 
presentait le conflit comme un conflit de civilisations 
et comme une menace a la chretiente de la part des 
musulmans albanais du Kosovo. Au nom de la paix, de 
la securite et de la protection des droits de l’homme, 
l’action de la communaute internationale s’est averee 
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juste, indispensable et prevoyante, empechant une 
tragedie humaine. 

Cette intervention n’avait pas pour objectif de 
demontrer la toute-puissance, la domination, ni 
d’imposer une position unilateral, mais de defendre 
les droits des peuples a vivre libres. Elle a ete conijue 
non pas pour proteger les Albanais musulmans des 
Serbes chretiens orthodoxes, mais pour les sauver les 
uns comme les autres du regime criminel qui avait pris 
leurs droits en otage. Cette intervention avait pour but 
de preserver et de garantir l’avenir du systeme 
international. L’intervention humanitaire du monde 
civilise au Kosovo n’etait pas simplement justifiee de 
par sa nature, mais elle a cree un important precedent 
dans les relations internationales. 

Aujourd’hui, nous affrontons une situation ou une 
action preemptive de la communaute internationale 
s’avere necessaire si l’on veut eviter la catastrophe 
mondiale qui pourrait resulter de l’utilisation d’armes 
de destruction massive par un regime incontrole. La 
force de nos actions dependra de la decision du Conseil 
de securite et de notre responsabilite commune envers 
tous les habitants de la planete. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est l’Observateur permanent de l’Organisation de 
la Conference islamique. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Lamani (parle en arabe) : Je voudrais, 
d'emblee, exprimer notre profonde reconnaissance au 
President du Conseil pour avoir organise cette seance 
publique qui porte sur la question iraquienne. Je 
voudrais egalement exprimer notre reconnaissance a la 
delegation sud-africaine pour son initiative courageuse 
et constructive, prise au nom des Mouvements des pays 
non alignes, en demandant la convocation de cet 
important debat. 

Dans sa declaration devant la reunion de 
coordination annuelle des Ministres des affaires 
etrangeres de 1’Organisation de la conference islamique 
(OCI), qui s’est tenue a New York, le 17 septembre 
2002, le Secretaire general de l’OCI, M. Abdelouahed 
Belkeziz, a souligne que la gravite de la situation en 
Iraq continuait de preoccuper notre organisation, 
malgre les grands progres realises dans les relations 
arabo-iraquiennes cette annee. 

La persistance de l’embargo impose a l’lraq, avec 
les graves consequences sociales et humanitaires qui en 


decoulent, a inflige de lourds degats a toute une 
generation en Iraq et aura des repercussions negatives 
sur ce pays musulman pour de longues annees a venir. 
Le Secretaire general a exprime l’espoir que l’lraq 
puisse regler tous ses problemes en suspens avec ses 
freres et voisins, notamment la question des 
Kowei'tiens portes disparus. L’espoir est egalement que 
l’lraq puisse regler ses problemes avec l’ONU, surtout 
pour ce qui est du retour des inspecteurs 
internationaux, afin qu’ils reprennent leur tache et 
puissent la completer. 

A la suite de cette reunion, les Ministres des 
affaires etrangeres de l’OCI ont publie une declaration 
dans laquelle ils se sont felicites de la decision 
iraquienne de permettre le retour des inspecteurs de 
l’ONU en Iraq, en reponse aux appels lances par le 
Secretaire general de l’ONU, par le Secretaire general 
de la Ligue des Etats arabes, ainsi que par les Etats 
arabes, musulmans et autres, en tant que premiere etape 
d’une normalisation globale des relations entre l’lraq et 
le Conseil de securite, en vue d’appliquer toutes les 
resolutions du Conseil de securite, de maniere a obtenir 
la levee des sanctions frappant l’lraq et a respecter la 
securite et la souverainete de ce dernier, tout en faisant 
du Moyen-Orient une zone exempte d’armes de 
destruction massive. 

Les Ministres ont egalement demande a tous les 
Etats de respecter les buts et principes de la Charte des 
Nations Unies et de s’abstenir de recourir a la force ou 
de l’utiliser contre l’lraq. Ils ont egalement demande le 
respect de la souverainete, de l’independance et de 
l’integrite territoriale de l’lraq. 

11 a ete reitere a plusieurs reprises, devant cet 
organe, qu’il ne faut pas utiliser deux poids, deux 
mesures, en debattant de la non-application des 
resolutions de la part d’un Etat Membre, quel qu’il 
soit. L’histoire de l’ONU et son bilan montrent bien 
que certains Etats Membres ont bafoue ses resolutions. 
Israel en est un clair exemple. L’ONU, y compris le 
Conseil de securite, n’a pas pour autant recouru a la 
force contre ces pays. A cet egard, je voudrais me 
referer a un article qui a ete publie dans Vinter Press 
Service du 11 octobre 2002, citant le professeur 
Stephen Zunes, professeur associe en sciences 
politiques a l’Universite de San Francisco et Directeur 
de la section du Moyen-Orient de Foreign Policy in 
Focus. II a ecrit qu’il existait 91 resolutions du Conseil 
de securite concernant des pays autres que l’lraq qui a 
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ce jour n’etaient toujours pas appliquees, dont 
31 concernant Israel. 

Nous appuyons fermement l’appel qui a ete lance 
en vue de trouver une solution pacifique a la question 
iraquienne, de maniere a preserver l’autorite et la 
credibility de l’ONU, ainsi que l’unite, la souverainete, 
l’independance et l’integrite territoriale de l’lraq, 
conformement aux principes de la Charte des Nations 
Unies et au droit international. 

II ne fait aucun doute que la decision recente 
prise par l’lraq de permettre aux inspecteurs de l’ONU 
de retourner sans conditions et de faciliter leur tache, 
ainsi que les resultats positifs des reunions qui se sont 
tenues a Vienne entre l’lraq et l’ONU, constituent des 
pas dans la bonne direction. 11s permettent au Conseil 
de securite de jouer le role qui est le sien dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales et 
evitent a la region une guerre catastrophiques ainsi que 
des destructions, permettant ainsi d’alleger les 
souffrances du peuple iraquien, qui durent depuis trop 
longtemps et auxquelles il faut mettre fin. 

Le President : Je remercie le representant de 
reorganisation de la conference islamique des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Cambodge. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ouch (Cambodge) (parle en anglais ) : Puis-je 
encore une fois vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois d’oetobre. J’ai eu l’honneur 
d’intervenir devant le Conseil de securite, place sous 
votre presidence avisee, au nom de l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE), lors de la 
seance publique portant sur le progres realise dans le 
domaine de la lutte contre le terrorisme. Lors de cette 
seance, j’ai fait etat des efforts vigoureux deployes par 
les pays membres de l’ANASE pour lutter 
individuellement et conjointement contre le terrorisme. 
C’est done avec une grande tristesse que nous assistons 
aux attentats odieux et catastrophiques perpetres contre 
deux Etats Membres de l’ANASE, l’Indonesie et les 
Philippines. Je voudrais presenter mes condoleances 
les plus sinceres au Gouvernement et au peuple 
indonesiens, ainsi qu’au Gouvernement et au peuple 
australiens et aux autres pays pour les enormes pertes 
de vies humaines et les souffrances qu’ils ont subies en 
raison de cet acte de terrorisme international commis a 


Bali. Je presente egalement mes condoleances au 
Gouvernement et au peuple philippins pour l’attentat 
terroriste d’aujourd’hui. Nous devons une fois de plus 
souligner l’importance de la cooperation regionale et 
internationale dans la lutte contre le terrorisme 
international. 

Je voudrais egalement exprimer ma 

reconnaissance au Secretaire general pour le message 
tres edifiant que nous a lu hier en son nom la Vice- 
Secretaire generate, Mme Louise Frechette. 

Je voudrais egalement exprimer ma 

reconnaissance a l’Ambassadeur Dumasani Kumalo de 
l’Afrique du Sud, qui a demande la convocation de ce 
debat urgent sur la situation entre l’lraq et le Koweit, 
au nom du Mouvement des pays non alignes. Nous 
partageons sans reserve son point de vue selon lequel 
le Conseil de securite est appele a examiner une 
question qui peut avoir des repercussions importantes 
pour l’ensemble de l’Organisation des Nations Unies. 
Le maintien de la paix et de la securite est au coeur de 
la Charte des Nations Unies, et le Conseil de securite, 
en tant qu’organe principal traitant de la securite 
collective, doit etre tenu pour responsable vis-a-vis de 
l’ensemble des Etats Membres de 1’Organisation. 
Comme M. Kumalo l’a declare hier, le Conseil de 
securite est l’organe charge de defendre les aspirations 
de paix et de securite de toute l’Organisation des 
Nations Unies et pas seulement de quelques nations 
choisies. 

La tenue de cette reunion publique du Conseil de 
securite va nous permettre a nous, les 191 Membres de 
l’ONU, d’exprimer notre point de vue sur la situation 
grave et dangereuse dans laquelle nous nous trouvons 
aujourd’hui. Nous devions chercher a mettre a profit 
une dynamique de paix, afin que ce soit cette derniere 
qui prevale dans cette situation grave, et nous devons a 
tout prix eviter la guerre. 

La situation en Iraq fait l’objet de debats au sein 
de cet organe depuis plus de 12 ans maintenant. Neuf 
resolutions ont ete adoptees, qui invitent non seulement 
l’lraq a autoriser les inspections et a detruire ses armes 
de destruction massive, mais qui preconisent egalement 
le retour des prisonniers koweitiens ainsi que des Etats 
tiers et la restitution des biens koweitiens. Nous ne 
devrions done pas perdre de vue le fait qu’il existe deja 
un dispositif adequat au sein du systeme des Nations 
Unies. Nous pensons que les efforts pacifiques, dans le 
contexte de mecanismes de l’ONU, doivent etre mis 
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pleinement a profit et, le cas echeant, renforces. En 
consequence, nous nous accordons avec la majorite des 
Etats Membres pour dire qu’il convient d’examiner 
toutes les possibilites et que l’usage de la force ne doit 
etre envisage qu’en dernier recours. La guerre aura des 
consequences desastreuses et causera une catastrophe 
humanitaire d’immenses proportions. 

Nous lanijons done un vigoureux appel a l’lraq 
afin qu’il respecte toutes les resolutions du Conseil de 
securite sans condition et sans restriction. Nous 
sommes satisfaits de constater que l’lraq a repondu aux 
appels du Secretaire general de l’ONU, ainsi qu’a ceux 
d’un grand nombre d’Etats Membres, et qu’il a 
manifeste une attitude positive lors des discussions a 
Vienne entre la Commission de controle, verification et 
inspection des Nations Unies (COCOVINU) et 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA). 
II a en outre envoye au Secretaire general des lettres 
indiquant qu’il acceptait le retour des inspecteurs sans 
condition. 

Nous pensons maintenant que le prompt retour 
des inspecteurs est imperatif, afin de relacher la tension 
internationale qui regne dans cette grave et dangereuse 
situation. Le respect par l’lraq de toutes les resolutions 
de l’ONU devrait permettre de lever le plus rapidement 
possible les sanctions imposees a l’lraq depuis 12 ans, 
qui ont cause des souffrances sans nombre a la 
population civile innocente. 

Le President : Le prochain orateur inscrit sur ma 
liste est le representant de la Jamai'que. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Neil (Jamai'que) {parle en anglais ) : Monsieur 
le President, permettez-moi de vous remercier, ainsi 
que les membres du Conseil, d’avoir permis a la 
Jamai'que de participer a cette seance publique 
convoquee a la demande du Representant permanent de 
l’Afrique du Sud au nom du Mouvement des non 
alignes. La question abordee revet une importance 
capitale pour la communaute internationale. 

En vertu de l’Article 24 de la Charte des Nations 
Unies, le Conseil de securite a la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales au nom des Etats Membres de 
l’Organisation. Cet article stipule egalement que dans 
l’accomplissement de ces devoirs, le Conseil de 
securite agit conformement aux buts et principes des 
Nations Unies. 


Etant donne qu’il est responsable face a totalite 
des membres de l’Organisation, il est tout a fait 
convenable que le Conseil entende les vues des Etats 
Membres sur une question fondamentale qui 
commande la guerre ou la paix. Beaucoup de choses 
sont en jeu au moment ou le regard du monde se tourne 
vers le Conseil de securite et l’Organisation des 
Nations Unies. La decision qui sera prise, quelle 
qu’elle soit, aura des repercussions importantes pour 
l’avenir de l’Organisation et pour le maintien de la paix 
et de la securite internationales. 

La question du respect des decisions du Conseil 
par chaque Etat Membre et les differents moyens en 
son pouvoir pour les faire appliquer se trouvent au 
coeur du probleme. 

Les resolutions 661 (1990), 687 (1991) et 715 
(1991) du Conseil de securite, parmi d’autres, 
imposaient certaines obligations a l’lraq qui ne les a 
probablement respectees que partiellement. II est 
evident que l’lraq est oblige de respecter ces 
resolutions, qui lui imposent de detruire les armes de 
destruction massive, de mettre fin a leur mise au point 
et de s’acquitter de certaines obligations concernant la 
restitution des biens kowei'tiens et des ressortissants de 
ce pays disparus. Ces resolutions devraient etre 
appliquees integralement. 

L’lraq doit permettre un acces sans limite aux 
inspecteurs de la Commission de controle, verification 
et inspection des Nations Unies (COCOVINU) afin 
qu’ils puissent verifier s’il a respecte ses obligations en 
matiere de desarmement. La Jamai'que espere que des 
modalites pourront etre arretees sur la base des 
assurances donnees par l’lraq et a la lumiere de 
l’entente a laquelle il est parvenu avec le Directeur 
executif de la COCOVINU, M. Hans Blix, a Vienne du 
30 septembre au 2 octobre 2002. 

Nous pensons qu’il est possible de regler la 
question par des moyens pacifiques. Il importe d’eviter 
la perspective de la guerre avec tout son cortege de 
consequences, notamment la mort, la destruction et la 
tragedie humanitaire, qui sont le triste heritage de la 
guerre. 

Nous disposons de peu d’informations sur la 
direction que prend le Conseil, mais nous esperons 
qu’il pourra etablir des modalites raisonnables pour 
que les inspections reprennent le plus rapidement 
possible en Iraq. 
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Nous devons egalement faire etat de notre 
preoccupation sur certains aspects du processus 
decisionnaire du Conseil, particulierement en ce qui 
concerne le role des membres elus et la preeminence 
des membres disposant du droit de veto. Nous pensons 
que la pleine participation des membres elus du 
Conseil, a tous les niveaux du processus decisionnaire, 
est essentielle pour investir les decisions du Conseil de 
l’autorite et de la legitimite necessaires. 

Nous demandons que le Conseil agisse de 
maniere equitable et objective, gardant a l’esprit ses 
responsabilites en matiere de maintien de la paix et son 
devoir d’eviter tout affrontement militaire. Nous 
craignons que l’integrite du systeme de securite 
collective prevu par la Charte soit menacee par une 
action unilateral, qui affaiblirait le tissu du droit 
international. 

Nous faisons ces observations car nous accordons 
une grande importance au systeme des Nations Unies 
et au mecanisme de securite collective prevu par la 
Charte. Cela est fondamental pour nous tous au sein de 
la communaute internationale, et particulierement pour 
les petits Etats. Nous devons renforcer ce systeme et le 
premunir contre toute acceptation d’une doctrine ou 
d’une politique de nature a contourner le systeme 
multilateral et a saper les principes qui sous-tendent 
l’ordre mondial de paix et de securite, a savoir le non- 
recours a la force, le reglement pacifique des differends 
et l’egalite souveraine des Etats. La Jamaique exhorte 
le Conseil a ne pas remettre en question ces principes 
dans toute decision qu’il pourrait prendre. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Jamaique des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le 
representant du Zimbabwe. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Jokonya (Zimbabwe) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, nous sommes ravis de vous voir 
presider ce debat historique et tres important sur une 
question qui concerne, aux dires de certains, la survie 
de la race humaine. 

Nous tenons egalement a saisir cette occasion 
pour remercier notre frere et collegue, l’Ambassadeur 
Kumalo d’Afrique du Sud, qui vous a aide a faciliter ce 
debat. 

Le debat auquel nous participons concerne un 
probleme grave, qui a d’importantes implications pour 


le multilateralisme dans le cadre de nos travaux a 
l’Organisation des Nations Unies. Un Membre de 
l’Organisation, petit selon tous les criteres, est menace 
d’une operation militaire par de puissants voisins. 

L’lraq, dont le cas est examine par le Conseil de 
securite depuis 1991, risque de voir son sort examine 
ailleurs qu’au ban de cet organe - organe dont la 
responsabilite est d’assurer la paix et la securite 
internationales pour l’humanite tout entiere. Le monde 
entier s’attend done a ce que ceux a qui l’on a confie 
ces positions de haute responsabilite s’abstiennent de 
rechercher leurs interets nationaux egoistes. 11s doivent 
au contraire s’efforcer de preserver l’autorite et la 
credibilite de la Charte de l’Organisation. 

Le Conseil se rappellera peut-etre que, lorsqu’il 
examinait la question de l’invasion du Kowei't par 
l’lraq en 1991, c’etait le Zimbabwe qui etait a la 
presidence du Conseil. Nous nous sommes employes a 
cette epoque a mettre en place une coalition 
internationale pour resoudre la question. Le resultat a 
ete une intervention unifiee de la communaute 
internationale pour corriger un comportement 
international facheux de la part de l’lraq. Le resultat a 
ete une demonstration de ce que l’on peut realiser 
grace au multilateralisme. Jusqu’a ce jour, il n’y a pas 
eu lieu de regretter ces interventions. 

La Charte des Nations Unies encourage le 
reglement pacifique des differends. Toute mesure prise 
par un Etat Membre avant que soient epuisees toutes 
les voies de reglement des differends qu’offrent l’ONU 
constitue une violation flagrante du droit international. 
Les mesures unilaterales, en particulier celles prises en 
dehors du cadre des Nations Unies, peuvent comporter 
des avantages a court terme mais risquent a long terme 
d’etre extremement prejudiciables. Hier, nous avons eu 
l’occasion d’entendre certaines delegations intervenir 
sur les consequences eventuelles qui en decouleraient 
pour la sous-region si la question de l’lraq etait traitee 
en dehors du cadre de l’Organisation des Nations 
Unies. 

Le Gouvernement iraquien a accepte de recevoir 
les inspecteurs des Nations Unies et de leur accorder 
un acces total et sans restrictions a toutes les zones 
qu’ils doivent inspecter. Les membres de 
l’Organisation doivent rester vigilants et eviter les 
tendances consistant a tenter de regler les differends en 
dehors des dispositions de la Charte. Nous avons la 
resolution 687 (1991) qui porte sur les inspections 
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d’armes de destruction massive en Iraq. Ayons recours 
a cette resolution et attendons le rapport que feront les 
inspecteurs. L’lraq doit respecter la resolution 687 
(1991) ainsi que les autres resolutions pertinentes. 

Ma delegation trouve paradoxal qu’alors que les 
autorites iraquiennes ont accepte le retour des 
inspecteurs de l’ONU, il soit question d’adopter une 
nouvelle resolution imposant des conditions 
extremement rigoureuses qui visent soit a humilier les 
autorites iraquiennes soit a forcer l’lraq a refuser les 
conditions et done a empecher les inspecteurs de se 
rendre en Iraq. II s’agit de la vieille politique 
d’intimidation dont on fait usage contre des adversaires 
faibles et qui consiste a changer les regies du jeu en 
cours de jeu. Nous estimons que la responsabilite de 
cette organisation mondiale est de desarmer la machine 
de guerre iraquienne, notamment en ce qui concerne 
les armes de destruction massive dangereuses - 
qu’elles soient chimiques, biologiques ou nucleaires. 
La question d’un changement de regime constitue un 
nouveau phenomene et cela indique clairement que les 
puissants, au lieu d’etre fideles a leur parole, comme 
d’habitude, sont decides a changer les regies du jeu en 
fonction de leurs propres interets. 

Aucun Etat, grand ou petit, ne doit menacer 
d’autres Etats d’un recours eventuel a des armes de 
destruction massive. Nous demandons une action 
determinee de la part de cet organe contre de tels Etats 
et nous pensons que les moyens de destruction dont 
dispose l’lraq doivent egalement preoccuper ses 
voisins qui, en tout cas, se sentent le plus menaces. 
Aucun de ces Etats voisins ne s’est exclame sur les 
menaces potentielles emanant de l’lraq a l’exception, 
bien sur d’Israel. 

A 1’instar des autres Membres qui sont intervenus 
avant nous, ma delegation est preoccupee par le fait 
que, alors que nous nous hatons, a juste titre, de 
neutraliser la capacite qu’a l’lraq de produire et de 
posseder des armes de destruction massive, nous ne 
voyons pas le meme zele de la part des membres du 
Conseil de se debarrasser des armes de destruction 
massive dont ils disposent eux-memes. D’autres 
membres du Conseil ont meme decide de ne pas signer 
des traites de desarmement qui cherchent a debarrasser 
le monde de ces armes dangereuses. 

Nous sommes egalement preoccupes de constater 
qu’alors qu’on se precipite pour obtenir de l’lraq qu’il 
respecte les resolutions du Conseil de securite, on ne 


manifeste pas la meme hate a l’egard d’Israel qui a fait 
fi de 28 resolutions du Conseil de securite, pas une de 
moins. Le fait que l’on massacre et que l’on blesse des 
Palestiniens et que Ton detruise des habitations 
palestiniennes ne semble pas, a notre avis, inquieter le 
Conseil. Israel, apres avoir viole en toute impunite les 
resolutions du Conseil de securite a ete protege par ces 
memes membres qui aujourd’hui veulent faire la guerre 
a l’lraq. Tout le monde sait au Conseil de securite que 
ce pays dispose d’armes de destruction massive et qu’il 
faut le desarmer lui aussi. Le Conseil de securite 
devrait remedier a cette politique de deux poids, deux 
mesures afin de ne pas discrediter la Charte des 
Nations Unies. 

Je terminerai en reaffirmant que nous avons 
besoin de trouver une solution qui mettra un terme 
rapide aux sanctions qui ont cause tant de souffrances 
au peuple iraquien. Laissons les inspecteurs s’atteler a 
la tache afin que les souffrances du peuple iraquien et 
la menace que constituent les armes de destruction 
massive puissent etre releguees aux oubliettes de 
l’histoire une fois pour toutes. 

La question dont nous sommes saisis aujourd’hui 
consiste a savoir quelle est la decision correcte a 
prendre. II s’agit aussi de la credibilite du 
multilateralisme, du respect du droit international et du 
reglement pacifique des differends. Ma delegation 
invite instamment le Conseil a choisir le 
multilateralisme et la protection du droit international 
qui donne a cet organe sa credibilite. La loi de la jungle 
ne doit pas s’introduire dans cette Organisation. 

Le President : Je remercie le representant du 
Zimbabwe des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Qatar. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Al-Bader (Qatar) (parle en arabe) : Monsieur 
le President, je souhaiterais, au nom de ma delegation, 
vous remercier tres sincerement de nous avoir donne 
l’occasion de prendre la parole devant le Conseil. Nous 
souhaiterions egalement vous remercier d’avoir 
convoque cette importante reunion, reunion qui permet 
aux Etats Membres de s’exprimer sur la question tres 
importante de la situation en Iraq. Cette situation s’est 
considerablement deterioree. La tension qui regne dans 
le monde a cause du probleme iraquien est une 
question preoccupante car il s’agit la d’une menace 
pour la paix et la securite internationales. 
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Le Qatar a toujours dit qu’il etait convaincu que 
l’ONU et le Conseil de securite en particulier avaient 
un role important a jouer dans le maintien de la paix et 
de la securite internationales. C’est la raison pour 
laquelle l’Etat du Qatar a toujours appuye la pleine 
application de toutes les resolutions internationalement 
reconnues visant a parvenir a la paix et a la securite 
dans le monde. A la suite de l’attaque terroriste contre 
le World Trade Center a New York, le Qatar a 
condamne clairement et sans equivoque le terrorisme 
international sous toutes ses formes et dans tous ses 
manifestations, y compris le terrorisme d’Etat. Nous 
continuerons de travailler en collaboration avec tous 
les Etats pour lutter contre le terrorisme sous toutes ses 
formes. Ma delegation voudrait condamner l’attaque 
terroriste qui a eu lieu samedi a Bali et exprimer sa 
sympathie et ses condoleances aux families des 
victimes, ainsi qu’au peuple et au Gouvernement amis 
d’Indonesie. 

II y a quelques mois, des complications 
nombreuses se sont fait jour sur la scene internationale, 
des complications politiques et des complications dans 
les relations internationales qui devraient etre regies 
par le droit international. Le droit international doit 
etre respecte dans son integralite. Des changements 
politiques se produisent de jour en jour, suscitant de 
nouvelles tendances contradictoires. 

Nous remercions le Mouvement des pays non 
alignes d’avoir demande la tenue de cette reunion, car 
les evenements evoluent tres rapidement et pourraient 
mener a une guerre dont les consequences s’etendraient 
a tous les Etats de la region et au-dela. 

Nous nous sommes felicites des resultats du 
Sommet arabe de Beyrouth, qui s’est tenu en mars 
dernier, ainsi que des decisions et resolutions qu’il a 
adoptees, y compris la declaration finale concernant la 
situation entre l’lraq et le Kowei't qui appelle 
notamment a une pleine cooperation en vue de 
resoudre le probleme des prisonniers et des detenus 
kowei'tiens et des ressortissants de pays tiers, ainsi que 
la restitution des biens kowei'tiens au Kowei't. Nous 
voyons la un pas dans la bonne direction. 

Nous sommes tres optimistes et nous nous 
felicitons de la decision prise par l’lraq qui a accepte le 
retour des inspecteurs internationaux et accepte de 
respecter les resolutions du Conseil de securite, ainsi 
que de reprendre le dialogue avec l’ONU. Nous nous 
felicitons aussi de ce que l’lraq ait declare ne pas avoir 


d’armes de destruction massive. Nous avions espere 
que cela aurait mene a une detente internationale et que 
l’ONU et les grandes puissances du Conseil de securite 
auraient immediatement autorise le retour des 
inspecteurs le plus rapidement possible afin d’evaluer 
la situation. C’est ce qu’exige la situation, ce qui serait 
pleinement conforme aux principes de la Charte et du 
droit international. 

Nous savons peut-etre tous ce qui provoque la 
chute de la Societe des Nations : la decision unilaterale 
des puissances mondiales a cette epoque-la d’adopter 
des decisions hors du contexte du droit et de la 
legitimite internationaux. II en a resulte une guerre 
destructrice qui a fait des millions de morts. Pour 
eviter qu’une telle guerre ne se repete, l’ONU a ete 
creee en 1945. Sa Charte a ete redigee avec grand soin 
pour obliger tous les Etats, en particulier les Etats 
fondateurs, a la respecter et a accepter que le droit 
international regisse les relations internationales. 

Nous ne voudrions pas que quiconque agisse en 
marge du droit international tel qu’il est inscrit dans la 
Charte ou voir quiconque refuser de respecter ce droit. 
C’est pourquoi, nous demandons le plein respect des 
resolutions ayant une legalite internationale, et nous 
considerons que le Conseil est le seul organe mandate 
pour decider des mesures necessaires a prendre afin 
d’obliger tous les Etats, sans discrimination, a 
respecter le droit international. 

La situation actuelle est extremement dangereuse 
et pourrait entrainer la destruction de toute une region. 
Elle pourrait meme avoir des consequences pour 
d’autres Etats, sans meme parler des incidences 
negatives pour l’alliance actuelle qui s’est formee pour 
lutter contre le terrorisme. Nous croyons que cela 
menerait a une intensification et a une propagation du 
terrorisme. Compte tenu de cette situation, la solution 
ideale serait, a notre avis, de parvenir a un reglement 
pacifique et de s’abstenir de recourir a la force. Et tous 
les Etats Membres de l’Organisation ont le devoir de 
travailler ensemble pour mettre un terme a la crise et 
lui trouver une solution politique sur la base des 
resolutions de l’ONU et du respect du droit 
international. 

Nous devrions cesser d’avoir une approche 
selective et de pratiquer la politique de deux poids 
deux mesures lorsque nous parlons d’armes de 
destruction massive et du respect du droit international. 
Le Conseil doit travailler dans la transparence. L’ONU 
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ne traite pas tous les Etats de la meme maniere. Les 
resolutions du Conseil de securite doivent egalement 
s’appliquer avec le meme serieux et la meme insistance 
a Israel qui possede un arsenal d’armes de destruction 
massive et refuse d’adherer au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP). Nous 
demandons au droit international d’insister pour que 
les installations d’lsrael soient pleinement soumises a 
garanties. 

Le President : Je remercie le representant du 
Qatar des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de Sri Lanka. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mahendran (Sri Lanka) (parle en anglais) : 
Ma delegation voudrait vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour la duree de ce mois et vous 
assure de sa cooperation pleine et entiere. Je voudrais 
aussi remercier officiellement le representant de la 
Bulgarie pour son excellent travail, le mois dernier, 
lorsqu’il presidait le Conseil de securite. 

Nous vous remercions, Monsieur le President, 
d’avoir organise cette seance publique sur la question 
dont nous sommes saisis, a la demande du President du 
Mouvement des pays non alignes. 

Sri Lanka exhorte depuis longtemps l’lraq a 
respecter pleinement toutes les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et a honorer ses engagements 
internationaux afin d’eviter une nouvelle escalade de la 
tension dans la region. Nous pensons que l’lraq doit 
observer immediatement et sans condition les 
resolutions du Conseil de securite, et que le pouvoir du 
Conseil doit etre renforce puisque c’est a lui 
qu’incombe la responsabilite principale, en vertu de la 
Charte des Nations Unies, de preserver la paix. 

Le Secretaire general, dans sa declaration, a 
transmis le meme message et a recommande au Conseil 
de ne pas se diviser. II ressort done on ne peut plus 
clairement que le moment est venu pour tous les 
Membres de l’ONU d’accorder l’appui necessaire au 
Conseil de securite afin que les inspecteurs retournent 
en Iraq dotes de tous les pouvoirs necessaires pour bien 
mener leurs inspections. Le Secretaire general a dit que 
la decision de l’lraq de readmettre les inspecteurs sans 
condition est une premiere mesure importante, mais ce 
n’est qu’une premiere mesure. L’lraq doit observer 


toutes les resolutions; c’est indispensable, et ce n’est 
pas encore le cas. L’lraq doit mettre en oeuvre les 
programmes de desarmement exiges par les resolutions 
du Conseil. 

Sri Lanka se felicite de la decision du 
Gouvernement iraquien d’autoriser les inspecteurs a 
entrer dans le pays sans condition. Nous esperons que 
cela preparera la voie a la reprise rapide de leur travail 
par les inspecteurs dans ce pays afin d’en eliminer les 
armes de destruction massive. 

Afin d’avoir acces a tout ce que les inspecteurs 
pourraient souhaiter inspecter, il sera peut-etre 
necessaire, si le Conseil de securite le juge tel, 
d’adopter une nouvelle resolution pour renforcer la 
puissance d’action des inspecteurs afin qu’il n’y ait ni 
lacune ni ambigui'te, et que les nouvelles mesures 
soient strides, efficaces, credibles et raisonnables. 

La delegation sri-lankaise recommande au 
Conseil que nous agissions de maniere a combler les 
lacunes existantes dans le regime d’inspections de 
1991 et pour renforcer le role du Conseil et celui du 
Secretaire general, par un effort de cooperation visant a 
etablir des directives pour que la Commission de 
controle, de verification et d’inspection des Nations 
Unies (COCOVINU) et l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) conduisent des inspections 
generalises. 

Nous exhortons l’lraq a cooperer pleinement avec 
l’Organisation des Nations Unies afin que 
l’Organisation devienne un instrument efficace du 
maintien de la paix, tel qu’enonce tres clairement et 
sans ambigui'te par la Charte. 

Le President : Je remercie le representant de Sri 
Lanka des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Nepal, je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Bhattarai (Nepal) (parle en anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord de vous feliciter, Monsieur 
le President, et par votre entremise, votre pays, le 
Cameroun, pour la faq;on dont vous dirigez le Conseil 
de securite en faveur de la paix et de la securite 
internationales. Je garde le souvenir vif des immenses 
avantages que le Conseil economique et social avait 
tires de votre direction il y a seulement un an en faveur 
du developpement, et je voudrais exprimer l’appui de 
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ma delegation pour vos efforts a mener les 
deliberations vers une conclusion juste et fructueuse. 

Le 12 septembre 2002, le Secretaire general a 
donne le ton du debat general de cette annee lorsqu’il a 
declare que le Moyen-Orient, l’lraq et l’Asie du Sud 
represented les menaces actuelles a la paix et a la 
securite internationales. 11 a egalement explique 
pourquoi le multilateralisme offrait les meilleures 
solutions a ces problemes. Aujourd’hui, sous votre 
presidence avisee, Monsieur le President, le Conseil 
debat de la situation en Iraq, l’un des grands points 
nevralgiques de la situation internationale en matiere 
de securite. Ma delegation voudrait esperer et croire 
que les deliberations en cours seront prises en compte 
dans la mise au point de notre marche commune 
s’agissant de la question tres delicate et tres complexe 
dont le Conseil est saisi. 

Le Nepal a adhere a l’ONU parce qu’il etait 
convaincu que l’Organisation representait le meilleur 
et le seul moyen d’eviter les fleaux des guerres et de 
consacrer toutes les energies disponibles a promouvoir 
la paix, le developpement et la dignite humaine. Au 
cours des 47 dernieres annees, le Nepal a toujours 
travaille avec ardeur et responsabilite, au Conseil de 
securite, dont il a eu l’honneur d’etre membre par deux 
fois, mais aussi ailleurs au sein du systeme des Nations 
Unies, et a l’exterieur, dans l’interet de la paix et de la 
securite dans le monde, notamment dans les operations 
de maintien de la paix, en faveur du developpement et 
du bien-etre de l’humanite. 

Le Nepal considere que l’ensemble des Membres 
de l’ONU assument une responsabilite irrevocable de 
veiller a ce que les principes de la Charte soient 
toujours defendues dans la poursuite des objectifs de 
l’Organisation. Le respect de l’egalite souveraine de 
tous les Membres, le reglement pacifique des 
differends internationaux, en evitant la menace ou 
l’emploi de la force qui violerait l’integrite territoriale 
et l’independance politique de tout Etat, constituent les 
principes inviolables regissant la conduite des relations 
internationales. De meme, l’accomplissement des 
obligations en toute bonne foi et en assistant l’ONU 
dans ses activites au titre de la Charte, ainsi que la non- 
ingerence dans les questions relevant principalement 
de la juridiction nationale constituent d’autres 
principes fondamentaux qui doivent egalement etre 
respectes. 


La conviction ferme du Nepal et son attachement 
aux buts et principes solennels consacres dans la 
Charte des Nations Unies emanent directement de la 
Constitution de notre pays et y sont profondement 
graves. Le Nepal a done toujours respecte l’esprit et la 
lettre de tous ces principes et buts, et notre ferveur a la 
tache est plus forte que jamais. J’ajoute egalement que 
l’experience du Nepal, en tant que victime de la 
violence terroriste sur notre sol, detournant ainsi des 
ressources deja maigres qui pourraient autrement etre 
utilisees pour favoriser le developpement, a renforce 
davantage notre attachement au double objectif de paix 
et de developpement. Plus que jamais, nous sommes 
convaincus que l’une ne peut etre realise sans l’autre. 

J’ai fait reference aux principes de la Charte des 
Nations Unies et aux convictions du Nepal, car nous 
pensons que la situation en Iraq ainsi que celle entre 
l’lraq et le Kowe'it ne peuvent etre reglees sans un 
attachement indefectible de tous les Etats Membres aux 
memes buts et principes des Nations Unies. Nous 
devons puiser notre force, morale, juridique et autre, 
du cadre de la Charte des Nations Unies et des regies 
internationales qui refletent notre conscience 
collective. C’est la position que le Nepal a toujours 
defendue a l’ONU et au sein du Mouvement des pays 
non alignes, dont nous appuyons la declaration faite 
hier. 

A la reunion ministerielle du Mouvement des 
pays non alignes, tenue a Durban en avril dernier, nous 
nous sommes felicites des assurances donnees par la 
Republique iraquienne de respecter l’independance, la 
souverainete et la securite de l’Etat du Kowe'it et de 
garantir son integrite territoriale. Nous soulignons 
l’importance de la mise en oeuvre de ces politiques 
afin d’attenuer les tensions et d’encourager la 
comprehension dans la region, et nous lanijons un 
appel pour que l’on prenne des mesures pour inscrire 
ces garanties dans un cadre operationnel, et en 
temoigner non seulement dans les intentions mais aussi 
dans les relations de bon voisinage et de non-ingerence 
dans les affaires interieures d’un autre Etat. 

Dans la meme veine, nous demandons egalement 
a toutes les parties de respecter, dans l’esprit et en 
action, l’independance, la souverainete, la securite et 
l’integrite territoriale de l’lraq sans recourir a une force 
exterieure, a moins qu’elle soit clairement autorisee par 
le Conseil comme mesure de dernier recours. Tant que 
les autres mesures de la Charte n’auront pas ete 
epuisees, il faudra faire preuve d’une prudence 
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particuliere pour ne pas mettre le feu aux poudres dans 
une region deja explosive - une etincelle qui pourrait 
bien embraser le monde entier. Nous crayons 
fermement aussi que les sanctions contre l’lraq 
devraient etre levees afin de soulager les graves 
souffrances de son peuple, notamment des femmes, des 
enfants et des personnes agees, et de promouvoir la 
stabilite et la securite dans la region. 

Vu que devolution actuelle de la situation a de 
graves incidences sur la situation en Iraq, le Nepal se 
felicite de la reprise recente du dialogue entre l’lraq et 
l’ONU et des faits qui ont suivi, ce qui devrait assurer 
une mise en oeuvre integrate des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Dans ce contexte, je 
tiens a marquer notre sincere gratitude au Secretaire 
general pour ses efforts inlassables pour regler la 
situation en Iraq tout en defendant les ideaux des 
Nations Unies dans le reglement de ces questions. 

Dans ce contexte, tout en affirmant avec fermete 
qu’aucune action ne saurait etre prise contre l’lraq - ou 
contre aucun autre Etat d’ailleurs - sans qu’elle releve 
de la Charte des Nations Unies, nous demandons 
egalement a l’lraq de respecter les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et de rassurer le 
monde par des actions convaincantes qu’il ne 
represente pas un danger imminent pour la paix et la 
securite internationales. 

De meme, nous sommes fermement convaincus 
que le multilateralisme est la seule voie acceptable 
pour assurer la securite collective mondiale. Toute 
action unilateral, aussi chimeriques que ses objectifs 


puissent etre, sape l’integrite du droit international et 
bafoue les principes fondamentaux de la primaute du 
droit, suscitant des incertitudes et le desespoir, en 
particulier parmi les Membres faibles et vulnerables de 
l’Organisation. La pleine mise en oeuvre de toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite par 
toutes les parties constitue le seul moyen d’etablir une 
paix durable, la securite et la stabilite dans la region et 
ailleurs. 

Enfin, tout comme le Nepal est tenu par sa 
determination a maintenir la paix et la securite 
internationales et a veiller a ce que le monde devienne 
plus sur pour nous-memes et pour la posterity, nous 
invitons le Conseil a profiter de la presente seance 
publique pour trouver un moyen pacifique et juste 
d’assurer la paix et la securite dans la region et dans le 
monde et d’eviter le fleau devastateur de la guerre. 

Nous voudrions croire qu’une solution pacifique 
devrait etre possible si nous nous employons 
collectivement a faire de 1’Organisation des Nations 
Unies un veritable centre d’harmonisation des actions 
des nations dans la realisation de nos buts communs, 
enonces si clairement et categoriquement a l’Article 
premier de la Charte des Nations Unies. 

Le President : Je remercie le representant du 
Nepal des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

Etant donne qu’il reste sur ma liste un certain 
nombre d’orateurs qui ne se sont pas encore exprimes, 
dont les membres du Conseil, et au regard de l’heure 
tardive, je me propose, avec l’assentiment du Conseil, 
de suspendre la seance jusqu’a 15 heures precises. 

La seance est suspendue a 13 h 15. 
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